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Fais ce que dois
DEVOIR la météo: Nuageux avec neige passagère en fin de 

journée. Maximum de moins 4 à moins 6. Aperçu pour mer­
credi: neige.

20 CENTS
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Une bombe explose à l’aéroport 
LaGuardia: 11 morts, 75 blessés

NEW YORK (d’après AP-AFP-Reuter) 
— Une bombe destinée à “tuer et bles­
ser” a explosé, hier soir, à l’aérogare La- 
Guardia de New York, et a tué 11 person­
nes, en a blessé 75 autres, dévastant une 
partie du plafond, des portes et des fenê­
tres de l’immeuble.

Pendant que les cadavres des victimes 
étaient enlevés et que les blessés étaient 

I évacués en ambulances vers divers hôpi­
taux, la police vérifiait un appel anonyme 
selon lequel une autre bombe allait bien­
tôt provoquer une deuxième explosion.

L’aéroport a été fermé à tous les vols 
attendus et l évacuation générale ordon­
née.

Selon l’AFP, une seconde bombe non 
explosée a été découverte sur l’aéroport 
La Guardia. L’engin aurait été immédia­

tement désamorcé. Les artificiers aidés 
de chiens spécialement dressés pour la 
détection des bombes ont passé l’aéroport 
au peigne fin à la recherche d’autres en­
gins.

La chaîne de télévision CBS annonçait 
peu avant minuit que l’attentat pourrait 
etre l’oeuvre de l’Organisation de libéra­
tion de la Palestine. CBS précisait cepen­
dant que cette information n’avait reçu 
aucune confirmation officielle.

Un correspondant anonyme a téléphoné 
à l’agence Reuter pour déclarer qu’un 
commando de l’OLP était responsable de 
l’attentat. Il a lu le communiqué suivant:
“L’attaque contre l’aéroport La Guar­

dia a été montée par l’unité des comman­
dos de choc de l’Organisation de libéra­
tion de la Palestine. TWA a des vols vers

Mme Gandhi prolonge 
état d’urgence et 

reporte les élections
NEW DELHI (Reuter) — Le Parti du 

congrès a autorisé le premier ministre In­
dira Gandhi à prolonger l’état d’urgence 
et à reporter d’au moins un an les élec­
tions legislatives fédérales et régionales 
qui étaient prévues pour le mois de mars.

Prise au cours de la conférence an­
nuelle du parti au pouvoir tenue dans un 
village du Pendjab, cette double-décision 
met fin aux espoirs de voir une normalisa­
tion de la situation politique en Inde, qui 
vit sous l’état d’urgence depuis le'26 juin.

Dans une résolution, la conférence âî- 
firme qu’il sera “nécessaire de poursuivre 
l'état d’urgence jusqu’à ce que les mena­
ces internes et extérieures confrontant la 
nation auront été conjurées”. La résolu-

Six enfants 
victimes 
d’un incendie

V

par Jean-Pierre Charbonneau

Six enfants de 3 à 14 ans ont péri hier 
après-midi à Montréal dans l’incendie qui 
a détruit leur vieille maison familiale de 
la rue des Seigneurs, dans le quartier 
Pointe Saint-Charles, dans le secteur sud- 
ouest de la métropole.

Une enquête a été instituée par le ser­
vice des incendies de la ville de Montréal 
pour déterminer la cause exacte du sinis­
tre. Cependant, selon les pompiers qui se 
sont rendus sur les lieux du drame, le lo­
gis incendié était une véritable trappe à 
feu semblable à des milliers d'autres du 
genre à Montréal et ce fait ne serait pas 
etranger aux ravages meurtriers causés 
par le feu.

Grâce aux informations recueillies au­
près des policiers et des pompiers, il a été 
possible de reconstituer la tragédie qui 
s’est produite au milieu de l’après-midi. A 
ce moment-là, les parents des victimes, 
M. Bernard Paul-Hus, 37 ans, un employé 

Voir page 6: Six victimes

tion souligne, en outre, l’importance de 
prolonger la vie du gouvernement ac­
tuel, afin d’assurer la continuité néces­
saire à ses efforts pour promouvoir une 
stabilité économique et politique.

Les députés du Parti du congrès sont 
invités à prolonger la présente legislature 
aux termes de l’article 83 de la constitu­
tion fédérale. On s'attend que ces députés 
n’auront pas de peine à avoir gain de 
cause lors de la prochaine session parle­
mentaire, qui s’ouvre le 5 janvier, en rai­
son de la majorité des deux-tiers détenue 
par le Parti du congrès dans les deux 
chambres.

Le soutien qui a été accordé par les diri­
geants du Parti du congrès aux deux déci­
sions témoigne de l’emprise de Mme 
Gandhi sur le parti et laisse prévoir de 
nouveaux changements ministeriels dans 
les mois à venir.

Aucune des décisions n’a surpris, car 
Mme Gandhi et ses ministres les avaient 
clairement laissé prévoir au cours des 
dernières semaines.

Le report des élections législatives af­
fectera les Etats du Kerala et de Tamil 
Nadu, dans le sud de l'Inde, où des élec­
tions aux assemblées législatives étaient 
prévues pour mars prochain.

Le gouvernement de Tamil Nadu, do­
miné par le Parti dravidien, a annoncé 
qu’il s'opposerait fermement à toute ten­
tative pour reporter les élections et placer 
l’Etat sous le contrôle direct de New 
Delhi.

La situation au Kerala, gouverné par 
une coalition à dominance communiste à 
laquelle le Parti du congrès est également 
représenté, pourrait être similaire.

Le report des législatives laisse égale- 
Voir page 6: Indira Gandhi

Israël. La mort et la destruction seront la 
punition pour ceux qui traitent avec l’É­
tat sioniste oppressif.”

Plus tard, les agences Associated Press 
et United Press International ont déclaré 
avoir également reçu un coup de télé­
phone identique.

La police, de son côté, a dit qu’elle a 
reçu une série d’appels téléphoniques 
anonymes revendiquant cette explosion 
au nom de diverses organisations. L’un 
des correspondants affirmait être un 
porte-parole de l’OLP.

Les autorités ont d’autre part annoncé 
que l’aéroport resterait fermé durant au 
moins 24 heures.

La police recherche deux jeunes gens 
de près de 20 ans que des témoins ocu­
laire auraient vu fuir l’aérogare quelques 
minutes avant la déflagration.

L’explosion très puissante s’est pro­
duite à 18h30 près de la zone de livraison 
des bagages, au rez-de-chaussée de l’aéro­
gare, où les passagers de la société Trans 
World Airlines qui venaient de débar­
quer réclamaient leurs valises.

La police a expliqué que la déflagration 
a eu lieu dans un compartiment fermé à 
clé et qu’elle écartait pour le moment 
l’hypothèse qu’elle ait pu être introduite 
dans l’aérogare après y avoir été transpor­
tée par avion.

Le commissaire des incendies John 
O’Hara a déclaré au cours d’une confé­
rence de presse:“C’est l’oeuvre de quel­
qu’un qui s’y connaît en matière d’explo­
sifs. Ce n’est pas du travail d’amateur. Il 
est manifeste qu’on voulait tuer ou bles­
ser,”

L’aéroport international de Washington 
a été fermé pendant quelques heures, 
après des appels à la bombe. Détroit, qui 
avait été la cible de pareilles menaces, 
était resté ouvert. Les recherches des arti­
ficiers aux deux aéroports n’ont donné au­
cun résultat.

Scène d’horreur hier soir à l’aéroport 
LaGuardia où les baies vitrées fracassées 
de l’aérogare commune de la TWA et des 
Dalta Airlines étaient recouvertes du sang 
des morts et des blessés de l’attentat. Au 
hululement assourdissant des douzaines 

Voir page 6: Bombe
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Pompiers, secouristes et spectateurs devant l'aérogare LaGuardia de New York, après l’explosion funeste 
d’hier soir. (Téléphoto AP)

Faisons de la CUM un véritable 
gouvernement régional (Hanigan)
par Bernard Descôteaux

Faire de la Communauté urbaine 
de Montréal un gouvernement régio­
nal fort et capable d’atteindre ses ob­
jectifs, un gouvernement dont tous 
les membres élus au suffrage univer­
sel auraient à rendre des comptes à la 
population, un gouvernement possé­
dant ses propres pouvoirs de taxa­

tion, c’est là la seule solution si l’on 
veut faire de la communauté urbaine 
un organisme fonctionnel.

C’est là la position qu'entend défendre 
le président de la CUM, M. Lawrence Ha­
nigan, dans le débat qui s'amorce autour 
de l’avenir de la communauté, débat qui 
connaîtra son dénouement au cours des

prochains mois devant l'Assemblée natio­
nale du Québec et en commission parle­
mentaire.

Au cours d’une entrevue accordée au 
DEVOIR, hier, il a expliqué cette posi­
tion. critiquant au passage de façon sé­
vère l’attitude adoptée par les maires de 
banlieue dans ce débat.

La solution qu’ils proposent est telle­

ment simple quelle en est simpliste a-t-il 
déclaré, ajoutant quelle est au surplus 
anti-démocratique. Selon lui, ceux-ci 
poursuivent toujours la campagne entre­
prise contre la CUM il y a six ans. Sauf 
que cette fois-ci ils reconnaissent la néces­
sité de la CUM mais proposent une ré­
forme qui a pour effet de la démantibu- 

Voir page 6: La CUM

Le retrait des miliciens marque le pas à Beyrouth

Les vins
ANTONIN RODET
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BEYROUTH (d’après AFP et Reuter) 
— Amorcé la veille, le retrait des élé­
ments armés du centre-ville de Beyrouth 
a marqué le pas hier et de nouveaux 
échanges de coups de feu ont éclaté dans 
la soiree dans le centre de la vieille ville et 
dans la banlieue sud-est.

Des tirs sporadiques avaient déjà été 
enregistrés plus tôt dans les mêmes quar­
tiers! Les milices armées étaient toujours 
visibles sur leurs positions dans le centre- 
ville, aux carrefours et sur leurs barrica­
des. La plupart des rues étaient plongées 
dans l’obscurité et demeuraient “dange­
reuses". Aussi Beyrouth avait toujours 
l'aspect d’un camp retranché.

Les dépouilles de huit personnes ont été 
découvertes hier à Beyrouth et dans les 
faubourgs, apprend-on de source de la po­
lice. Elles ont été probablement victimes 
de tireurs isolés. La radio estime que l’a­
mélioration des conditions de sécurité est 
nettement perceptible. Des efforts sont 
en cours pour la normalisation.

La situation est satisfaisante dans la ré­
gion de Berkaa, à l'est du Liban, où de 
violents combats ont eu lieu la semaine 
dernière, poursuit la radio. Les factions 
rivales ont accepté le stationnement de 
nouveau postes de contrôle de l’armée 
avec présence de leurs délégués, ainsi que

le retrait des hommes en armes des quar­
tiers névralgiques.

Quant à Ta situation politique, aucun 
élément nouveau n’a été enregistré dans 
la journée. Le président de la république, 
M. Soleiman Frangié, a reçu le comité d’i­
nitiative parlementaire qui lui a soumis le 
programme de réforme qu'il a approuvé il

y a moins de deux semaines. Le chef 
de l'Etat, a déclaré un député membre du 
comité, est d’accord pour une répartition 
équitable immédiate des hautes charges 
publiques entre chrétiens et musulmans.

Quant à la répartition équitable des siè­
ges entre chrétiens et musulmans au par­
lement. le président Frangié estime, se-

au sommaire
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Ion le même député, qu elle doit être faite 
sur la base de statistiques portant sur tou- 
f^s les communautés.

Le comité d’initiative parlementaire, 
dont le programme prévoit aussi des ré­
formes economiques et sociales, s’est éga­
lement entretenu avec le premier minis­
tre, M. Rachid Karamé. Il doit rencontrer 
aujourd’hui le président de la Chambre 
des députés, M. Kamel Assaad.

Le conseil des ministres doit tenir éga­
lement aujourd'hui sa réunion hebdoma­
daire sous la présidence du chef de l’État. 
Outre l’état ae la sécurité dans le pays, le 
conseil examinera vraisemblablement 
l'aspect politique de la crise libanaise et 
les solutions susceptibles de servir de 
base à un accord entre les différentes par­
ties.

Les médiations syrienne et irakienne, 
ainsi queT'initiative du secrétaire général 
de la Ligue arabe M. Mahmoud Riad, qui 
a invité tous les pays arabes à entrepren­
dre une action commune pour sauver le 
Liban, dominent la scène politique liba­
naise.

L'émissaire du président irakien Ah­
med Hassan Bakr, le ministre de l’Infor­
mation. M. Tarek Aziz, rencontrera au­
jourd’hui le président Frangié. Cet entre­
tien, le second depuis l'arrivée de M. Aziz

à Beyrouth mercredi dernier, mettra fin à 
la mission de l’émissaire irakien, qui a 
rencontré, durant son séjour, la plupart 
des leaders politiques et religieux liba­
nais.

Caractéristique de ce manque de con­
fiance général dans un redressement ra­

voir page 6: Beyrouth
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TIRAGE 39
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32 Séries émises-90,000 chacuneNOMBRE NO COMPLÉMENTAIRE 
S’APPLIQUANT 

SEULEMENT 
AU 5 SUR 6 +

DE GAGNANTS
POSSIBILITÉ DE:

32 GAGNANTS DE $ 5,000
6 SUR 6

399245 SUR 6GROS LOT
256 GAGNANTS DE s500,9924$116.004 SUR 6

VENTES TOTALES 
$957.861.5 SUR 6+ 2592 GAGNANTS ÔE s100(REPORTÉ À LA SEMAINE PROCHAINE)

NUMÉROS GAGNANTS PEU IMPORTE L’ORDRE

f r

ï__
..w

j



2 • Le Devoir, mardi 30 décembre 1975

___ tribunaux__________

Quand les médecins 
ne s’entendent pas, 
favoriser la victime

i ; ■■fM
■SI!

La Concordia 1, réalisation des étudiants de la faculté de génie de l’Université Concordia. Le prototype sera prêt en avril mais une maquette gran­
deur nature de cette voiture révolutionnaire sera exposée au 8e Salon del’auto, du 9au 18 janvier prochains, à la Place Bonaventure.

Le 8e Salon international de l’auto

300 voitures dont une première mondiale
par Guy Deshaies

Les mordus de l’automobile et les con­
sommateurs en général pourront exami­
ner environ 300 voitures, entre les 9 et 18 
janvier prochains au 8e Salon internatio­
nal de l’auto qui se tiendra à la place Bo­
naventure.

Parmi les 45 exposants on compte une 
trentaine de manufacturiers d’automobi­
les dont les plus connus en Amérique, au 
Japon et en Europe mais divers modèles 
expérimentaux ou futuristes qui devraient 
aussi retenir l’attention des amateurs.

Ainsi la Corvette Mulsanne de GM, un 
nouveau modèle présentement à l’essai, 
l’auto à turbine de Chrysler, la toute ré­
cente Romanelli GT en première mon­
diale au salon de Montréal 76 et nombre 
d’autres modèles hors-série.

D’autre part la faculté de génie de l'u­
niversité Concordia présentera la ma­
quette, grandeur nature, de l’auto Con­
cordia que les étudiants en génie sont à 
mettre au point et qui sera construite d’ici

Le Conseil du patronat du Québec est 
d’avis que le maintien d’un taux d’infla­
tion très élevé a été largement responsa­
ble du fait que le climat des relations du 
travail a été tendu en 1975.

Dans son bilan sommaire de fin d’an­
née, le Conseil du patronat indique par 
ailleurs que la réglementation accompa­
gnant les directives générales anti­
inflation du 13 octobre n’ayant été connue 
qu'à la fin de décembre, cette situation a 
contribué à accroître cette tension au 
cours des derniers mois.

Le CPQ énumère les faits marquants 
dans ce domaine des relations industriel­
les au cours de l'année 1975: la publica­
tion du rapport de la commission Cliche; 
la sanction de plus d'une dizaine de lois 
importantes sur les relations du travail; la 
grève des postes et du transport en com­
mun à Montréal; le dépôt des offres gou­
vernementales dans la fonction publique 
et para-publique; les nombreuses grèves 
“illégales" dans la fonction para- 
publique; plusieurs grèves importantes 
dans le secteur privé, notamment dans les 
pâtes et papiers et dans l’amiante.

Au chapitre de la législation, le CPQ 
considère que l’année a été chargée et im-

Enseignantset 
pâtes et papier

Toronto 
légiférerait 
au besoin

TORONTO (CP) — Le gouvernement 
conservateur de l’Ontario entend légiférer 
pour obliger le retour au travail des ensei­
gnants et des travailleurs des usines de 
pâtes et papiers.

C’est du moins ce que croit savoir la Ca­
nadian Press, précisant que l’intervention 
du gouvernement se manifestera avec cé­
lérité si les enseignants décidaient, le 7 
janvier, de refuser les dernières offres pa­
tronales.

Selon l’agence de presse, le gouverne­
ment Davis était prêt à présenter une loi 
de retour au travail contre les travailleurs 
des pâtes et papiers même avant la pé­
riode des Fêtes, c’est-à-dire le 18 décem­
bre, à l’ajournement de la session parle­
mentaire. Mais il a été décidé de remettre 
cette mesure à plus tard, lorsque le minis­
tre du Travail, Mme Bette Stephenson, 
fut informée que le syndicat s'apprêtait à 
faire une contre-proposition.

Quelque 8,800 enseignants sont en grève 
depuis le 12 novembre et privent de cours 
plus de 140,000 élèves du niveau collégial 
Dans le secteur des pâtes et papiers, le 
nombre de grévistes s'établit à 11,000 de­
puis le début juillet.

La grève des pâtes et papiers inquiète 
davantage les membres du cabinet Davis 
en ce que ses effets économiques risquent 
d'être pénibles pour les communautés de 
Kapuskasing, Espanola et Iroquois Falls, 
dans le nord de la province. Il semble que 
le NPD accepterait l'intervention du gou­
vernement dans cette grève mais s’oppo­
serait à un retour forcé des enseignants au 
travail.

>

la fin du mois d’avril.
Il s’agit d’un concept révolutionnaire 

dans le domaine de l’automobile. L'an 
dernier les élèves du professeur Kwok 
avaient présenté un modèle d’auto recy­
clable.

Le salon est organisé par l’Association 
des marchands d’automobiles (AMA) qui 
paie la surface d’exposition, organise le ti­
rage de $2,500 à la fin de salon parmi les 
visiteurs et accords une escompte non 
plus de $2,500 mais de $5,000 au gagnant 
du tirage qui aura, en plus, acheté une 
voiture au salon.

Les manufacturiers sont responsables 
de leurs kiosques et fournissent les pro­
duits qu’ils veulent exposer. Mais il s’agit 
d’une exposition commerciale, plus cor­
rectement d’une foire de l’auto, puis­
qu'on peut y acheter sa voiture 76. Les dé­
taillants se partagent le temps d’exposi­
tion et, tout comme les autres exposants 
d’accessoires, ils ont en mains leurs car-

portante. Il note à cet égard les lois inspi­
rées par le rapport de la commission Cli­
che. la loi sur les services essentiels dans 
les services sociaux et de santé, ainsi que 
la loi modifiant la loi sur les accidents du 
travail.

Le Conseil du patronat salue l'arnvee 
du nouveau ministre du Travail, M. Gé- 
rald Harvey, et souhaite que dès les pre­
miers mois de 1976, il s’efforce de régler

TORONTO (CP) — Les leaders syndi­
caux ne prévoient rien de bon pour les 
travailleurs canadiens en 1976 alors que le 
chômage augmentera et que les grèves se­
ront plus nombreuses et plus longues 
qu'én 1975.

“Ce sera une mauvaise année, une an­
née sombre pour les travailleurs”, prédit 
M. Joe Morris, président du Conseil du 
travail du Canada, en affirmant que les 
experts du CTC prévoient un taux de chô­
mage de 8.5% comparativement à 7.2% 
en 1975.

En ajoutant les nouveaux arrivés qui ne 
pourront trouver d'emploi sur le marché 
du travail, on comptera donc près d’un 
million de chômeurs au cours de l'année.

Par ailleurs, une grande partie des tra­
vailleurs syndiqués négociera en 1976 un 
renouvellement de contrat de travail et le 
CTC prévoit de “nombreuses et longues" 
grèves, en raison particulièrement du pro­
gramme anti-inflation du gouvernement 
Trudeau.

Le ministère fédéral du Travail prévoit 
en effet que 42.5% des principales con­
ventions collectives régies par le code fé­
déral arriveront à échéance en 1976, sans 
compter les 309 contrats échus en 1975 et 
non encore renouvelés.

D'importantes négociations sont égale­
ment en cours dans le secteur public au 
Québec et en Ontario, impliquant environ 
300,000 syndiqués. Il en est de même pour 
les 95,000 cheminots à l'emploi des princi­
pales compagnies ferroviaires. Le contrat 
des gens de mer expire également en 
mars 1976. A l'automne ce sera le tour des 
travailleurs de l’automobile à l’emploi 
des trois grands: Ford, Chrysler et Gene­
ral Motors.

Et les 25,000 travailleurs des pâtes et 
papiers sont toujours sans contrat de tra­
vail après près de six mois de grève pour 
certains d’entre eux. La commission anti­
inflation vient de prolonger ce conflit en 
refusant la hausse salariale consentie par 
un grand papetier des maritimes.

M. Morris souligne d’ailleurs, dans son 
message du Nouvel An, que es travail­
leurs des pâtes et papier ne sc it que les 
premières d’une longue liste d victimes 
qui tomberont sous le couperet de la com­
mission anti-inflation.

“Elle a rejeté, écrit-il, un accord entre 
les travailleurs du papier et une usine des 
Maritimes, aecord qui avait été jugé équi­
table par le ministre du travail et qui avait 
de bonnes chances de résoudre la grève 
des 25,000 ouvriers du papier à travers le 
pays. C’était là ses premieres victimes. Il 
y en aura encore bien d’autres."

M. Morris consacre la majeure partie 
de son message à la politique anti­
inflationniste du gouvernement Trudeau,

•4

nets de commande.
Comme l’an dernier des défilés de 

mode seront présentés quotidiennement 
par les Importations Oré tandis que Jac- 

ues Duval, spécialiste dans le domaine 
e l’automobile, animera une émission en 

direct, tous les jours de 2 h 30 à 5 h sur les 
ondes de CJMS depuis la Place Bonaven­
ture.

Chaque jour, on tirera au sort, parmi 
les visiteurs, des titres de voyage pour 
deux personnes, tout compris, pour un sé­
jour de 22 jours en Tunisie. C’est la com­
pagnie aérienne Sabena et l’Office du tou­
risme tunisien qui offrent conjointement 
ces voyages.

L an dernier, le salon de l’auto 75 avait 
attiré 194,000 visiteurs. Cette année, 
même si la durée est d’une journée moins 
longue que l’an dernier, le président du 
Salon, M. Alex Riccio, a affirmé que les 
organisateurs s’attendaient à recevoir 
plus de 200,000 visiteurs.

les problèmes laissés en suspens en 1975. 
A ce titre, le CPQ rappelle les projets d’a- 
mandements fondamentaux au Code du 
travail, ainsi que les réformes administra­
tives importantes prévues pour la Com­
mission du salaire minimum et la Com­
mission des accidents du travail.

Dans la projection qu’il fait de 1976, le 
CPQ souhaite enfin que les centrales syn­
dicales accepteront les directives salaria-

désireux de sortir le pays du cercle vi­
cieux de l'inflation et du chômage.

“La triste vérité, écrit-il, est helas tout 
autre. Loin de redresser l’économie du 
Canada, le programme du gouvernement 
entraînera au contraire une réduction du 
taux potentiel de croissance économique 
et causera encore plus de chômage Quant 
au prix des biens essentiels de consomma­
tion, y compris ceux de la nourriture, du 
logement et de l'énergie, ils poursuivront 
leur montée. Le programme cause en ef­
fet de telles incertitudes parmi les inves­
tisseurs et les milieux des affaires que 
ceux-ci hésiteront à embaucher de la 
main-d’oeuvre ou d'investii de nouvelles 
sommes et qu’il se formera des goulets 
d’étranglement sur les marchés, entraî­
nant de nouvelles hausses de prix.”

Encore plus, M. Morris voit dans les 
gestes du gouvernement Trudeau les si­
gnes avant-coureurs d’un Etat autocrati­
que régentant toutes les activités des ci­
toyens canadiens.
“Nous devons empêcher à tout prix 

qu’un tel cauchemar ne devienne réalité. 
Nous ne devons pas abandonner nos 
droits, libertés et traditions à un grand 
frère sorti tout droit du roman “1984" de 
George Orwell”, conclut M. Morris.

Le prix d’entrée de $2.00 pour les adul­
tes et de $1.10 pour les enfants n’a pas 
changé. Il est certain qu’à cause de l’infla­
tion et de la perte de valeur du dollar en 
Europe le prix des voitures a augmenté 
de telle façon que les détaillants subissent 
les contre-coups de l’épargne forcée et de 
l'épargne volontaire des consommateurs 
surtout au Québec ou, contrairement à 
l'Ontario, la taxe de vente sur les autos est 
maintenue.

Les marchands d’automobiles, en orga­
nisant leur salon qui permet aux intéres­
sés de voir tous les modèles en même 
temps au même endroit, souhaitent faire 
rêver et peut-être même tenter et vendre 
leurs produits.

Enfin il y aura, le 17 janvier à 2 h 00, à 
la Place Bonaventure, le signal du départ 
du Rallye international des neiges, dmne 
durée de 24 heures et qui mettra en lice 
quelque 80 équipages.

les annoncées par le gouvernement Tru­
deau pour combattre l’inflation. Puis, il 
exprime l'espoir que les négociations 
dans le secteur para-public ne se solde­
ront pas par un affrontement comme en 
1972 et que le “bon sens et l’intérêt com­
mun" prévaudront sur les intérêts parti­
culiers.

Reprise des 
négociations à 
la Baie James

C’est à la requête du conciliateur du mi­
nistère du Travail que reprendront le 7 
janvier les négociations à la baie James.

Les représentants du Syndicat des mé­
tallos (FTQ) et les dirigeants de la Société 
d’énergie de la baie James ont accepté de 
retourner à la table des négociations en 
présence du conciliateur, M. René Lau­
rin.

Les dernières offres patronales avaient 
été rejetée.'' par l’ensemble des syndiqués 
et le droit de grève est acquis depuis le 18 
décembre pour ces 315 membres du Syn­
dicat des métallos.

Ces négociations concernent la majorité 
des travailleurs de la baie James oeuvrant 
dans six différents secteurs d’activités de 
ce chantier: contrôle du transport routier 
et aérien, contrôle du carburant, de la 
nourriture et du logement dans les camps, 
contrôle des données des entrepreneurs 
ainsi que vérification des travaux techni- 
oues.

Selon le porte-parole du Syndicat des 
métallos, M. Edouard Janneteau, il reste 
de nombreuses questions litigieuses en 
suspens et les deux parties sont encore 
loin d'une entente. Le syndicat déplore 
l’attitude de la SEBJ qui refuserait d’a­
border le problème de la qualité de la vie 
sur les chantiers. Les salaires et l'évalua­
tion des tâches apparaissent parmi les 
chapitres les plus litigieux.

par Clément Trudel

Lorsque neuf médecins ont des opi­
nions discordantes sur un dossier d’acci­
dent de travail, “le doute doit favoriser la 
victime”, en l’occurrence un policier 
montréalais, Réal Jetté, qui, en 1972, 
avait subi une crise cardiaque alors qu’il 
se rendait visiter sa femme à l’hôpital. 
Jetté reliait cette maladie à deux acci­
dents de travail survenus en 1967 et 1969. 
Il s'agissait en somme, selon Jetté, de sé­
quelles d’incidents où la colonne cervicale 
avait été touchée.

Sitôt connue la décision d’accorder des 
indemnités au policier Jetté, la Ville de 
Montréal avait déposé une requête en 
évocation en Cour supérieure. Ce tribunal 
débouta la Ville et l’affaire fut portée par 
Montréal en Cour d’appel.

Trois juges de la Cour d’appel, MM. La­
joie, Montgomery et Crête, viennent de 
décider de ne rien modifier de la décision 
(12 novembre 1973) de la Cour supérieure, 
la Commission des accidents du travail 
(CAT) n’ayant pas, selon eux, outrepassé 
sa juridiction ayant même offert à la Ville 
de faire valoir son point de vue sur le dos­
sier médical de Jetté.

Sur neuf médecins qui siégèrent le 12 
avril 1973 pour faire une deuxième étude

En 1974, la Commission des accidents 
du travail (CAT) du Québec a reçu 292,693 
avis d’accidents de travail et demande^ 
d'indemnisation. 13,000 environ de ces de­
mandes n'ont donné lieu qu’à une ouver­
ture de dossier tandis que 140,307 deman­
des menaient à une “assistance médica­
le" signifiant des déboursés de près de 
$25 millions pour la CAT. Au cours de la 
même année, la CAT avait approuvé 
139,332 indemnisations versées soit pour 
décès, soit pour “perte de temps” etc. — 
ce dernier poste faisait encourir à la CAT 
des déboursés de quelque $102.5 millions.

Un relationniste de la CAT, à Québec, a 
précisé hier au téléphone qu’au cours du 
premier semestre de 1975 la Commission 
avait reçu 179,804 demandes d’indemnisa-

La Cour d’appel relève au moins huit 
faits qu'un juge de Hull aurait pu inclure 
dans son adresse au jury comme “matière 
à réflexion", pour faire contrepoids aux 
faits défavorables à l’accusé Jacques 
Roussel. Le verdict de “meurtre non qua­
lifié” est en conséquence cassé et Roussel 
aura un nouveau procès.

La mort d’Arnold Boutin remonte au 3 
octobre 1972. Le verdict, au 12 janvier 
1973.

Roussel avait déjà été passé à tabac par 
ce Boutin, ce qui pouvait entre autres ex­
pliquer sa nervosité, voire même sa pani­
que à l'idée que Boutin lui administrerait 
une raclée, cette nuit-là où le groupe de 
Roussel et celui de la victime en étaient 
venus aux propos aigres-doux d'une fin de 
soirée, dans un bar-restaurant de Hull.

Le juge Brassard, avec l'appui du juge 
en chef Lucien Tremblay et du juge Mont-

L Association des espaces verts du 
Mont-Rigaud, créée pour bloquer ou dé­
tourner la future ligne à haute tension qui 
relie Mirabel à Chateauguay en 1978. a re­
quis mardi de la Cour supérieure une in­
jonction qui contraindrait le ministre de 
l'Environnement du Québec, M. Victor 
Goldbloom, à publier l’avis du Conseil 
consultatif de l’environnement sur le pro- 
jet

Le Devoir a publié le contenu de cet 
avis en août au moment où il a été remis 
au gouvernement; Le Conseil y recom­
mande l'arrêt immédiat des travaux de 
construction (approuvés auparavant par 
le conseil des ministres) afin d’approfon­
dir les études sur les conséquences écolo­
giques d'un tel projet. Le Conseil recom­
mande aussi qu’on étudie les effets des

L’hôtel Laurentien de Montréal, en­
dommagé par l’incendie du 22 septembre 
dernier, rouvrira ses portes le 4 janvier. 
La société immobilière Marathon, pro- 
riétaire de l’établissement, a fait savoir 
ier que 600 chambres des 13 étages supé­

rieurs de * hôtel seront alors prêtes pour 
occupation.

Une seconde section de l’hôtel sera ac­
cessible aux clients à partir du 15 février. 
Il s'agit de cette partie où se trouvent 
quelque 400 autres chambres et se situant 
entre le troisième et le dixième étage. 

Selon le directeur général du service de

du cas Jetté, cinq avaient en effet été dé­
légués par la ville de Montréal.

La crise cardiaque de Jetté était-elle 
une aggravation des séquelles d’accidents 
antérieures? Devait-elle, oui ou non, don­
ner lieu à des indemnisations à verser par 
la CAT à ce policier?

La CAT a eu à rendre une décision sur 
une preuve exclusivement médicr le, elle 
l’a fait conformément à la Loi qui .'a régit 
et la ville ne saurait reprocher à la Com­
mission ce “comité d’experts”, puisqu'au 
nom de la ville, le Dr Thivierge, en date 
du 25 janvier 1973, souhaitait lui-même 
qu'un "autre comité d’experts se penche 
sérieusement sur le cas”.
“Le tout sujet à révision dans un an”, la 

décision de trois commissaires de la CAT 
était de faire bénéficier Jetté des bénéfi­
ces d’une incapacité totale temporaire al­
lant de la fin de février 1972 a la fin de 
juillet 1973 et "à compter du 1er août 
1973, à une incapacité partielle perma­
nente de W'/c pour séquelles cardiaques”. 
Il s’agissait d une incapacité globale de 
35%, soit 5% imputable'à une chute que 
fit Jetté en se rendant à une voiture- 
patrouille et 30% à un accident survenu 
en 1969, tandis que le policier transportait 
sur une civière une femme blessée.

tion ou avis d’accidents. $72 millions ont 
été versés, entre le 1er janvier et le 30 juin 
1975, en guise d’indemnisations pour dé­
cès ou perte de temps; ces indemnisa­
tions se répartissaient sur 81,563 deman­
des. Pour le même laps de temps, la CAT 
a fourni une assistance médicale de 
$18,330,000 (dans 90,241 cas) et 8,000 de­
mandes n'ont fait l’objet que d’une ouver­
ture de dossier.

Selon M. Gabriel Nadon, des relations 
publiques de la CAT à Québec, il y eut en 
1974 environ 400 contestations à propos de 
décisions “adverses à l’avis de nos agents 
d'indemnisation”, mais “au moins 98%” 
de ces cas en révision auraient, selon lui, 
abouti à une décision qui donnait raison à 
l’accidenté.

gomery, reproche au juge du premier pro­
cès — de larges extraits des procès- 
verbaux sont cités — dans le jugement de 
la Cour d’appel — deux principales défi­
ciences dans son adresse au jury:

1) “le juge paraît s’être basé, a priori, 
sur la conclusion personnelle à laquelle il 
pouvait en être venu qu'il s’agissait bel et 
bien d'un meurtre”, ce qui teinta ses ins­
tructions aux jurés qui ne délibérèrent 
que peu de temps; \

2) "par acte logique de subconscience” 
le juge aurait dans son analyse des faits, à 
l’intention du jury, été porté à appuyer 
lourdement sur "des faits qui, à son avis, 
étaient susceptibles de prouver meurtre” 
et à n’attacher que peu d’importance aux 
faits qui eussent pu être favorables à un 
verdict de “manslaughter”.

Les procureurs de l’appelant soute­
naient que le verdict de janvier 1973 cons­
tituait une erreur judiciaire à infirmer.

lignes à haute tension sur la santé des per­
sonnes qui vivent à proximité.

Dans 1 intervalle, ITIydro-Québec pour­
suit ses activités. Officiellement, elle feint 
d’ignorer le contenu de l’avis puisqu’il n'a 
jamais été rendu public. La loi du Conseil 
stipule, que ses avis au ministre sont 
publics, mais elle ne dit pas quand ils doi­
vent être publiés.

Du côté gouvernemental, c’est le si­
lence le plus complet. M. Goldbloom sou­
tient que le dossier relève du conseil des 
ministres qui a déjà autorisé la construc­
tion de cette ligne. Depuis, le conseil des 
ministres a adopté un nouveau 
règlement qui interdit toute construction 
similaire sans l’accord du ministère de 
l’Environnement.

l'exploitation de Marathon, M. R J. Pa­
trick. les clients des étages supérieurs ne 
seront pas incommodés le temps que se 
poursuivra la rénovation aux étages infé­
rieurs.

Le grand hall, qui avait subi des dégâts 
très lourds par le feu et la fumée, a été 
complètement rénové et montre aujourd'­
hui des luxueux tapis et un mobilier com­
plètement neuf. Quant au restaurant Mur­
ray's. installé au rez-de-chaussée, et qui 
donne sur le hall de l'hôtel, ses activités 
reprendront vers le 11 janvier.

Un fils illégitime de Hughes?
LOS ANGELES (AFP) - Après le 

scandale de la fausse “autobiograpnie” de 
• Howard Hughes, pour laquelle l'écrivain 
Clifford Irving est allé en prison, une nou­
velle affaire se développe: celle d'un pré­
tendu fils illégitime ue l’excentrique et 
mystérieux milliardaire.

Un document a été présenté devant un 
tribunal du Nouveau-Mexique dans lequel 
Howard Hughes admettrait qu’il est le 
père de Joseph Michael Brown, 30 ans, et 
que ce dernier serait donc l'héritier de sa 
colossale fortune. Toutefois, Brown, qui a 
changé de nom il y a neuf mois et qui 
s'appelle à présent Richard Robard Hu­
ghes, est un personnage dont les antécé­
dents prêtent pour le moins à équivoque.

Accusé d’avoir soutiré $15.000 à un cou­
ple naïf, il est actuellement en libeité 
sous caution. Il aurait emprunté cet ar­
gent pour des “frais de déplacement" à 
New York pour toucher un héritage que 
lui aurait laissé son "père”, Howard Hu­
ghes.

Brown a également emprunté de Tar­
dent à un riche fermier, un courtier en va- 
eurs, un agent immobilier et à des crou-f;

piers de Las Vegas pour financer ses re­
cherches et ses déplacements. Il aurait 
promis de trouver à toutes ces âmes cha­
ritables de lucratifs emplois dans les en­
treprises appartenant à son “père”.

Les documents prétendument signés 
par Howard Hughes ont été déposés de­
vant le tribunal d’Albuquerque, au Nou­
veau Mexique, par un avocat, Me William 
Durden. Il a déclaré qu’il représentait Ho­
ward Hughes, bien qu’il ne l’ait jamais 
rencontre en personne. Le document, a-t- 
il dit. lui avait été remis par un lieutenant 
de Hughes qui s'appellerait M. Wade Wal­
ker. L avocat a ajouté qu’il était certain 
que la signature de Howard Hughes était 
authentique. Il s'en était assuré en la 
comparant à une signature du milliar­
daire parue dans des journaux sur d'au­
tres documents.

Mais, seloa d’autres sources, M. Wade 
Walker, le lieutenant de Howard Hughes, 
ne serait autre qu'un croupier de Las Ve­
gas, spécialiste des tables de dés et ami 
intime du prétendu fils illégitime.

Howard Hughes n'a pour l'instant pas 
daigné se manifester dans cette téné­
breuse affaire.

Le Laurentien rouvre le 4

L’inflation élevée a gâché le climat 
des relations du travail, selon le CPQ

Le CTC appréhende 
chômage et grèves

La Cour d’appel casse 
un verdict pour huit 
bonnes raisons au moins

Dans 98% des cas, la CAT 
donne raison à l’accidenté

Le Mont-Rigaud

Les Espaces verts 
s’adressent à la cour
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Services 
de santé 
déficients 
pour cause 
de langue

TIMMINS (PC) — Une bonne partie de 
la population de langue française de l’On­
tario reçoit des services de santé infé­
rieurs à cause des difficultés de langue.

C’est ce qu’affirme un mémoire d’un 
comité d’étude sur les services de santé 
dans les milieux francophones.
“Dans certaines régions de la province, 

il existe une carence grave en médecins 
francophones”, affirme le mémoire, pré­
senté ce mois-ci au ministre de la Santé, 
M. Frank Miller, et rendu public par Al­
bina Gagnon, de Timmins, un des mem­
bres du comité d’enquête.

Le rapport suggère que les hôpitaux of­
frant des services bilingues soient exemp­
tés des restrictions imposées aux institu­
tions hospitalières en vertu du dernier 
budget fédéral, qui exige aussi une réduc­
tion du nombre de lits dans les hôpitaux.

Le mémoire réclame par ailleurs l’ad­
mission en plus grand nombre d’étudiants 
bilingues dans les facultés de médecine, 
l’admission en Ontario d’un plus grand 
nombre de médecins francophones ve­
nant des autres provinces et des prêts 
pour les étudiants bilingues prêts à prati­
quer dans des régions mal nanties au cha­
pitre de la médecine.

Le comité d'enquête favorise l’adoption 
d’une politique de bilinguisme dans le 
programme de planification régionale du 
ministère de la Santé, “ce qui permettrait 
une représentation francophone dans les 
conseils de planification régionale, pro­
portionnellement à la population desser­
vie, tout en assurant des services adé­
quats en langue française”.

Le comité d’étude, créé en février der­
nier et dirigé par Jacques Dubois, de Wel­
land, doit presenter son rapport final en 
avril prochain.

Le premier mémoire intérimaire a été 
présenté à la suite de multiples réunions 
publiques à travers l'Ontario.

Signal
facultatif

L'utilisation du signal d’enregistrement 
servant à avertir les interlocuteurs que 
l’un d’entre eux enregistre leur conversa­
tion téléphonique tend à disparaître.

Par suite d’une récente modification de 
politique de Bell Canada, il n’est désor­
mais plus obligatoire d’installer un dispo­
sitif d’avertissement lors du raccorde­
ment au réseau téléphonique d'un appa­
reil enregistreur.

Une modification tarifaire adoptée en 
1969 et portant sur l'équipement d'enre­
gistrement ne nécessitant pas de raccor­
dement au réseau, au moyen d'un cou­
pleur, est à l’origine de la disparition gra­
duelle du signal, ce dernier émis par le 
coupleur.

Le gouvernement fédéral présentera 
bientôt un projet visant à réduire, sinon à 
éliminer complètement, l’usage des cou­
pleurs, ce qui mettra fin à l’obligation de 
faire entendre un signal d'avertissement. 
Bell Canada continuera cependant d’of­
frir des coupleurs munis de ce dispositif, 
pour laisser le choix à l’abonné.

Consommation-record 
de courant atteinte 
Ie19vers17h30

Lorsqu’il quitta Charleroi au début du siècle pour venir faire fortune au Canada, M. Gustave Denis ne 
s’attendait sans doute pas à croupir dans un taudis du “Faubourg à m’Iasse”, 70 ans plus tard.

(Photo François Robitaille)

De Charleroi aux taudis
du “Faubourg à m’Iasse U

par Gérald LeBlanc

Au début du siècle, Gustave Denis quit­
tait les houillières de Charleroi pour venir 
faire fortune au Canada.

Maintenant âgé de 92 ans, M. Denis 
combat le froid et la misère dans un tau­
dis du “Faubourg à m’iasse”, au 2364, de 
la rue Magnan, un peu au sud de la rue 
Ontario.

L’oeil vif derrière ses verres d’intellec­
tuel, la chevelure touffue et blanche 
comme neige, le vieillard édenté, à l’ex­
ception d'un croc jauni servant à accoter 
sa pipe au capuchon d'argent, a gardé 
l'accent de sa Belgique natale.

En guise de crachoir, un sac de papier 
jaune à ses pieds, notre nonagénaire ex­
plique qu'il a hâte de retourner dans son 
logement devenu inhabitable après que 
l'Hydro-Québec y eut coupé le courant.

Il s'est réfugié chez sa locateure, Mme 
Marie-Ange Langlois, qui habite un des 
vingt taudis de la rue Magnan. Absente 
pour une course au magasin lors de notre 
visite, Mme Langlois espere une sorte de 
corvée magique pour rafistoler ses pro­
priétés saisies par la ville de Montréal 
pour arriérés de taxe.

Là aussi, l'Hydro-Québec a coupé le 
courant, rétabli clandestinement grâce au 
commando de dépannage de l’Aide aux si­
nistrés. dirigé par Jean Pilon.

Chez Mme la propriétaire, on se

chauffe avec la cuisinière, donc le four et 
les quatre éléments rouges arrivent à ren­
dre tolérable le froid de nos hivers cana­
diens.

Un autre locataire, M. Réjean Danse- 
reau, s’est également réfugié chez sa pro­
priétaire, après avoir supporté la dernière 
vague de froid dans son logement situé 
au-dessus de celui de M. Denis.

Assis autour de la table de la cuisine, 
recouverte de vieux journaux et d’objets 
hétéroclites, ces personnages semblent 
tout droit sortis de la plume de Léon Bloy 
ou de Victor Hugo.

Et l'on se demande comment ils subsis­
tent à l’aube de 1976, à deux pas du stade 
olympique de $400 millions de MM. Dra­
peau et Taillibert.

D'autant plus que les logements les 
abritant sont maintenant propriétés de la 
ville, qui les a saisis des mains de Mme 
Langlais.

Fumant sa pipe, M. Denis explique que 
tout reviendra à la normale avec le retour 
de l'électricité dans son logement ou avec 
la venue des hirondelles le printemps pro­
chain.

A 92 ans, il a encore le courage de ra­
conter son voyage de la Belgique au Ca­
nada, où il habite depuis 70 ans, “sans 
compter le voyage", tient-il à préciser.

Poseur de tuile de son métier, il ne re­

grette pas ce voyage en terre canadienne 
et les 70 ans passés dans la métropole du 
Canada, des olympiques et de la misère.

par Gillea Provoat

Le Québec a enregistré sa 
consommation-record d’électricité le 19 
décembre dernier, alors que le thermo­
mètre descendait aux environs de -28 de­
grés C., faisant cruellement grelotter les 
Montréalais qui terminaient leurs achats 
de Noël.

Vers 17 h 30, ce jour-là, les centrales du 
réseau de l’Hydro-Québec ont dû fournir 
une puissance de 12,156,000 kilowatts 
pour satisfaire à la demande de toutes les 
régions du Québec. Seule la centrale nu­
cléaire de Gentilly et la puissante centrale 
thermique de Tracy n’ont pas été mises à 
contribution pour faire face à la tâche.

A peu près a la même heure, la veille, le 
réseau de l'Hydro-Ontario avait lui aussi 
dû faire face à la demande la plus forte ja­
mais enregistrée, c’est-à-dire 14,548,000 
kilowatts.

A peu près à tous les ans, en effet, la 
pointe de consommation survient à peu 
près aux mêmes dates: quelques jours 
avant Noël, alors que le froid commence à 
être vif, que les industries sont encore 
en opération, que les décorations de Noël 
se multiplient, que les ménagères com­
mencent à préparer tartes et tourtières, 
etc.

Il y a évidemment des variations dues 
au hasard mais on enregistre générale­
ment une deuxième pointe majeure vers 
la fin de janvier, alors que le froid devient 
plus vif pendant des périodes plus lon­
gues. Selon la période de l’année, les ex­
perts de l'Hydro-Québec estiment que la 
demande d'électricité augmente de 40 à 
70,000 kilowatts à chaque fois que le mer­
cure baisse d’un degre celsius.

Quoi qu'il en soit, le “record" de cette 
année ne manquera pas de vexer les ex­
perts de l'Hydro-Québec qui prévoyaient, 
une augmentation plus considérable de la’ 
consommation électrique québécoise.

Le document officie! le plus récent sur 
les prévisions de la demande a été pré­
senté à l'Office national de l’énergie en 
octobre 1974, il y a un an, lorsque l’Hydro- 
Québec a demandé l’autorisation de ven­
dre de l’électricité aux Etats-Unis.

Ce dossier technique prévoyait pour dé­
cembre 1975 une demande ae 13,065,000 
kilowatts, c’est à dire environ un million 
de plus que la demande réelle. On y préci­
sait même que l’Hydro-Québec est en me­
sure, ce mois-ci, de satisfaire à une de­
mande totale de 13.2 millions de kilowatts 
sans même entamer la réserve de 1.7 mil­

lion de kilowatts qu’on laisse constam­
ment de côté pour faire face aux pannes 
imprévues.

En d’autres termes, le Québec est légè­
rement suréquipé présentement et cela 
est probablement du en partie à une pré­
vision trop pessimiste de la demande. 
(Cela vaut cependant mieux que des pré­
visions trop optimistes qui nous vau­
draient des pénuries.)

En tout cas, on peut s’interroger sur la 
valeur des prévisions à long terme lors­
qu’on constate des erreurs de Tordre de 
presque 10% avec à peine un an de recul.

Si on examine les prévisions vieilles de 
deux ou trois ans, il y a de quoi être en­
core plus incrédule: le 25 décembre 1973, 
le directeur du Service de l’équipement 

Voir page 6: Consommation

au gré du temps

Personnalités 
de l’année

Chaque fin d’année, l'agenee Cana­
dian Press fait un sondage auprès des 
journalistes afin qu'ils établissent qui, 
selon leurs calculs, a droit au titre 
d'homme ou de femme de l’année, dans 
le monde, au pays, au Québec et en 
ville.

Le seul critère qui donne aux élus un 
droit Sans récompense à la notoriété pu­
blique, c'est l’intensité et la longani­
mité avec lesquelles les gens de la 
presse ont souffert de trompeter le nom 
des champions aux quatre vents de l’ac­
tualité.

Ce n’est, comme Ton voit, ni un con­
cours de popularité, ni un concours de 
beauté, encore moins un concours d'in- 
telligence. A preuve, ce sont presque 
toujours des gens qui font dans la politi­
que ou dans ses alentours que Ton sé­
lectionne.

On pourrait appeler ce jeu d’élections 
un concours de circonstances, puisque 
ce sont les événements qui catapultent 
les noms de ces personnages à la une 
des nouvelles et qui les érigent, selon le 
mot de Rcrnard Shaw, en monuments 

de publicité. Albert BRIE

Avant l’âge de 16 ans, la spécialisation 
ne presse pas (FCSCQ)

La Fédération des commissions scolai­
res catholiques du Québec presse le mi­
nistère de TEducation d'éviter toute me­
sure amenant l’élève à se spécialiser pré-

aujourd’hui
Clinique de sang de la Croix-Rouge, de 

lOh à 16h, à la cathédrale Christ Church, 
salle Fulford, 1444, avenue Union, et 
Place Victoria, au rez-de-chaussée, entrée 
rue Craig, sous les auspices de l’Associa­
tion des Hémophiles.

maturément avant l'âge de 16 ans.
Cette recommandation est contenue 

dans un document soumis par la FCSCQ à 
toutes les commissions qui dispensent 
l’enseignement professionnel. Le texte 
est résumé dans un article publié dans la 
Revue scolaire du mois de décembre. L’a­
nalyse conclut que l’enseignement profes­
sionnel est sans aucun doute le “parent 
pauvre du système d’éducation”.

Après avoir diagnostiqué un certain 
nombre de lacunes et de faiblesses de 
l'enseignement professionnel au Québec, 
les auteurs du document expriment l’avis

3ue le ministère de TEducation devrait 
éfinir clairement et le plus tôt possible 

les objectifs de l’enseignement profes­
sionnel au niveau secondaire public en te­

nant compte de plusieurs facteurs impor­
tants, tels la nécessité de décloisonner la 
formation professionnelle et la formation 
générale et de ménager des “passerelles" 
entre les divers niveaux d’enseignement.

Les premières lacunes que la consulta­
tion menée par la Fédération a permis de 
déceler concernent le recrutement, la 
qualité et la motivation des élèves. On ap­
prend que la difficulté de recruter une 
clientèle étudiante de qualité pour l'ensei­
gnement professionnel proviendrait de 
préjugés tenaces et de l’attitude negative 
des éducateurs, des parents, des adminis­
trateurs et même des conseillers en orien­
tation par rapport à l'enseignement pro­
fessionnel.

Voir page 6: FCSCQ

Toujours 
plus gaies, 
plus
chaleureuses,
plus
accueillantes : 
cuisines Tzcno

Tzcno

L’agrément des cuisines presse-bou­
tons, automatiques, tout électriques... 
n’est plus à démontrer. Tout le monde 
dans notre société de consommation 
trouve tout naturel d'accéder au plus 
haut bien-être matériel... jusque dans 
la cuisine. Mais nous en demandons 
toujours plus. Les machines ne nous 
suffisent plus. Il nous faut une cuisine 
gaie, chaleureuse, acceuillante... en un 
mot humaine. Nous voulons une cuisine 
facile à vivre et prête à « recevoir », pra­
tique à entretenir et belle à montrer, 
qu’elle soit vaste ou mini, robotisée ou 
« manuelle ». Alors, voyons comment 
l’invention décorative a brillamment pris 
le relais de la perfection technique, avec 
cuisine Tecna.

1215, rue Tellier,
Saint-Vincent-de-Paul, Laval 
Tél. (sans(rais): 326-9540

Pour vous rendre chez nous, empruntez le pont Pie IX et la troliième 
sortie (boul. Lite) jusqu'au bout, virez à gauche et roulez jusqu'i 
Tellier.

EMISSION SPECIALE LOTO-QUEBEC
LA CORNE D’ABONDANCE

MERC. — 31 DÉC. — 10 h. — 10 h.30 — RÉSEAU TVA & AFFILIÉS

EN VEDETTE :
ROBERT SAVOIE • FRANCE CASTEL • ISABELLE LÉONARD • MARIO VERDON

En direct : tirage INTER & SUPER LOTO
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editorial

L’esprit olympique à Québec
Sauver les Jeux olympiques! C’est le pari 

que propose M. Bourassa aux Québécois en 
1976. D’une obsession il tire un slogan. Mais à 

ui s’adresse le premier ministre? A la fierté 
es travailleurs du bâtiment dont la producti­

vité sur les chantiers ne doit pas fléchir, ou 
plutôt aux contribuables qui feront, quoi qu’il 
arrive, les frais de cette gigantesque opération 
démesurément coûteuse? A vrai dire, son ap­
pel s’adresse à tous, même à ceux qui ne peu­
vent rien pour prévenir un désastre dont la 
menace n’a pas enocre été conjurée.

Cet esprit olympique honore le chef du gou­
vernement, encore qu’il soit moins convain­
cant et communicatif que le maire de Mon­
tréal à l’époque où celui-ci parvint à séduire 
tout un peuple. Aujourd’hui, ayant vidé sa 
boîte de Pandore, M. Drapeau a regagné sa 
tour de silence et, suivant la meilleure tradi­
tion olympique, a passé le flambeau au gou­
vernement supérieur qui, l’heure venue a’af- 
fronter les obstacles, ne pouvait se récuser, 
ayant toujours en dernière analyse approuvé 
les démarches et les entreprises de M. Dra­
peau, sans tenir compte des avis de ses minis­
tres plus sceptiques alors qu’il en était encore 
temps.

•
Il est donc évident que M. Bourassa est irré­

versiblement engagé dans cette voie au mo­
ment où tous les indicateurs devraient l’invi­
ter à réduire les coûts, à comprimer les dépen­
ses, à combattre l’inflation. Il doit aujourd’hui 
assumer en totalité le défi quasi onirique

3u’un maire visionnaire a accepté au nom 
’une société. Ce choix, M. Bourassa en est 

l’auteur, par nécessité; il y a consenti, alors 
même qu il n’était pas besoin d’être prophète 
pour prévoir que le Québec serait aux prises 
avec de sérieux problèmes économiques et fi­
nanciers avant la fin des années soixante-dix.

Bien qu’on se refuse à écouter les avis de 
spécialistes désabusés qui n’hésitent plus à 
prédire l’échec, au moins partiel, de la grande 
rencontre de juillet, il faut encore rappeler 
que l’organisation des Jeux Olympiques, 
serait-elle couronnée d’un éclatant succès — ce 
qui reste toujours possible — aura détourné 
vers une entreprise non essentielle des som­
mes fabuleuses que l’on pouvait et que l’on 
devait affecter à des fins plus productives,

R lus durables, de caractère social et culturel, 
lous nous sommes comportés comme de nou­

veaux riches qui affectionnent le luxe et les 
jeux; mais, circonstance aggravante, nous ne 
sommes pas de nouveaux riches. Qu’importe, 
le mal est fait et le Québec ne peut plus recu­
ler à présent.

Beaucoup de Québécois partagent l’anxiété 
de M. Bourassa à l’idée que le moindre inci­

dent puisse compromettre la réalisation de 
l’objectif. Ce n’est plus une question de coûts, 
c’est une affaire de temps et de cadence. Voilà 
pourquoi le vocabulaire devient dramatique; 
on parle de sauvetage. Et si cette opération 
n’était pas réussie, qu’ adviendrait-îl de ce 
gouvernement et de son chef! En écoutant le 
premier ministre à la radio ou à la télévision 
ces jours derniers, on sentait bien qu’il n’était 
pas simplement question de fierté, d’écono­
mie et de travail. Le salut des Jeux olympi- 

ues, n’en doutons pas, concerne aussi le salut 
u régime. Le gouvernement sera bientôt con­

traint d’envisager une hausse des impôts; il lui 
faudra encore emprunter afin de poursuivre 
les travaux de ia Baie James; il devra aussi 
faire face aux augmentations salariales des 
personnels du secteurs public. Bref, l’état des 
finances publiques, qui faisait l’orgeuil du pre­
mier ministre, inspire à présent de sérieuses 
inquiétudes auprès desquelles les irrégularités 
à la SAQ ne sont que bagatelles.

S’il fallait qu’aux difficultés courantes, d’or­
dre financier et politique, le destin ajoutât l’é­
chec des jeux Olympiques, toutes les énergies 
qu’investissent le gouvernement et le Parti li­
béral dans la conservation du pouvoir, tous les 
efforts déployés pour contrer les oppositions 
seraient perdus. S’il est vrai, ainsi qu’on le ra­
conte en divers milieux depuis quelques se­
maines, que l’équipe libérale songe à un scru­
tin précipité au printemps, il lui faut d’abord 
l’assurance absolue qu~ es installations seront 
achevées dans les délais et que tous les invités 
seront logés convenablement.

S’il devait subsister un seul petit risque 
quelque part, ce n’est pas en 1976 que M. Bou­
rassa solliciterait un nouveau mandat, mais 
beaucoup plus tard. Si au contraire, les jeux 
ont lieu à la date prévue et engendrent l’eu­
phorie, le climat de carnaval et l’esprit de sa­
tisfaction qui résultent ordinairement de ces 
événements, le gouvernement n’aura plus 

u’à profiter de la démobilisation politique et 
'un succès dont il ne manquera pas de reven­

diquer la paternité pour obtenir, sans trop de 
peine, les voix nécessaires à sa réélection.

Tel est le véritable esprit olympique qui 
anime le gouvernement et le pousse à prépa­
rer dès maintenant sa réélection, les autres 
menaces qui auraient pu le gêner ne s’étant 
pas encore réalisées. Ce n’est pas l’opposition 
éventuelle du nouveau Parti de M. Choquette 
qui bouleverse les calculs du gouvernement, 
pas plus qu’il n’effraie le Parti québécois, l’an­
cien ministre de la Justice n’étant pas par­
venu, quoi qu’il dise, à susciter l’enthousiasme 
et l’intérêt sans lesquels la troisième force 
n’est qu’une vue de l’esprit.

Jamais depuis 1970 les oppositions au ré­
gime libéral n’ont été aussi nombreuses, aussi 
diversifiées, aussi militantes qu’aujourd’hui. 
D’Ottawa, M. Trudeau n’hésite plus à dire à la 
télévision qu’il est en désaccord avec certaines 
politiques des Libéraux du Québec. Partout 
dans la province, l’ancien bras droit de M. 
Bourassa, malgré la faiblesse de son mouve­
ment, multiplie les attaques contre le gouver­
nement. Dans la région montréalaise, la mino­
rité anglophone ose de plus en plus critiquer 
et contester le gouvernement; la presse de 
langue anglaise elève le ton contre le premier 
ministre et déplore la médiocrité de ses per­
formances en 1975. Le Parti québécois, re­
nonçant à exalter le paradis que serait l’indé­
pendance, concentre son tir contre l’adminis­
tration, ses hommes et ses politiques. Les re-

Erésentants des milieux d’affaires et de la 
aute finance tolèrent plus qu’ils n’acceptent 

le gouvernement actuel; beaucoup de patrons 
sont insatisfaits des décisions ou de l’absence 
de décisions, des lenteurs et lourdeurs de l’ap­
pareil gouvernemental; le mouvement synai- 
cal a épuisé son stock d’épithètes péjoratives 
dans ses dénonciations; la jeunesse étudiante 
ne veut plus rien entendre et oscille entre l’in­
différence et le dégoût. Les sondages, reflets 
fugitifs d’une opinion incertaine, tendent à 
confirmer l’ampleur du mécontentement.

Et pourtant, l’économiste du PQ écrit dans 
son journal que l’année 1975 se termine“avec 
un M. Bourassa bien en selle”, que “le cheval 
n’est peut-être pas fringant mais (que) le cava­
lier l’a bien en mains.

La force de M. Bourassa et de son équipe ré­
side dans l’improbable unité de ces opposi­
tions dont les motifs sont souvent contradic­
toires et les stratégies, incompatibles. Le PQ 
cherche à mettre l’indépendance en veilleuse, 
mais les anglophones et les fédéralistes n’ont 
pas oublié que la conquête de la souveraineté 
était et reste sa raison d’être. Le mouvement 
syndical rêve d’une socialisme qui effraie les 
honnêtes gens parce qu’il n’arrive pas à le dé­
finir; ses leaders sont impopulaires et le PQ 
n’est pas disposé à les accueillir dans la berge­
rie. Les milieux d’affaires régleraient pour 
une révolution de palais à l’interieur du Parti 
libéral. Ottawa aussi. L’Union nationale, les 
créditistes et le Parti national populaire, enra­
cinés à droite, ne peuvent songer, au risque 
d'aliéner leur clientèle, à solliciter des alliés à 
gauche.

Dans ces conditions, à moins d’un désastre 
olympique, M. Bourassa est en effet bien en 
selle.

Michel ROY

bloc-notes

Un Angola manichéen et le leurre
Le drame des Etats-Unis en Angola 

est que. viscéralement liés à l’Afrique 
du sud, ils doivent prouver le con­
traire. Car pour avoir une chance de se 
faire entendre le 10 janvier à l’Organi­
sation de l'unité africaine, il faut qu’il 
soit clair pour tout le monde que l'An­
gola n’est pas le théâtre où s’opposent 
le Bien et le Mal, entendre: l’Afrique 
noire et les forces de l’apartheid.

Si, au sein de l'OUA, les “socialis­
tes" et les “pro-occidentaux” se 
contre-balancent et s'opposent, la 
seule référence à l’Afrique du sud re­
soude une structure dont le plus gros 
handicap est d’être présidé pour tout 
un mandat par un ldi Amine Dada, 
maréchal.

Une partie serrée se joue en cou­
lisse. un émissaire américain se trouve 
sur le continent africain pour promou­
voir une solution politique, une mis­
sion d'information du MPLA est a 
Georgetown, les opérations militaires 
piétinent, et le président ougandais 
choisit précisément le moment pour 
justifier l’intervention soviétique dans 
le conflit angolais. Le fait est qu’il 
parle aussi comme président en exer­
cice de l’OUA, et malgré toute la 
bonne volonté du monde, on ne peut 
s’empêcher de s'élever contre l’ab­
surde théorie manichéenne qu’il ex­
prime, mêlant les objectifs et les en­
jeux. Et c'est peut-être une déclara­
tion de ce genre, par la politique du 
“deux-poids deux-mesures" qu'elle vé­
hicule. qui pourra servir de justifica­
tion à l’autre camp, risquant de faire 
exploser la structure inopérante et ar­
tificielle qu'est LOUA. Comme si son 
impuissance n’était pas assez affli­
geante. cette organisation a choisi 
aussi de s'affubler d’un tel “leader­
ship”.

Pourtant, il y avait beaucoup à dire. 
Il y avait le leurre sud-africain à expli­
citer comme la preuve de la mauvaise 
foi de Pretoria. C’était l'occasion rê­
vée de démontrer la duplicité d'un 
gouvernement qui, sous couvert de 
compromis, propose un marché de 
dupe. Et c’aurait été d'autant plus 
payant que le soutien principal du bloc 
FNLA-UNITA, Washington, est handi­
capé du soutien encombrant mais in­
dispensable de Pretoria!

Ainsi, proposer le retrait de toutes 
les troupes étrangères d'Angola, re­
trait assorti de la securité garantie aux 
frontières namibiennes deï'Afrique du 
sud, procède de la mauvaise foi. Car il 
est de plus en plus clair que les seules 
troupes étrangères sont les Soviétiques 
et leurs alliés cubains, étant entendu 
que les troupes sud-africaines n’inter­
viennent dans les opérations que pour 
“protéger les frontières" des attaques 
des guérilleros de la SWAPO nami- 
bienne; obtenant la garantie que ces 
frontières seront gelées, Pretoria n'au­
rait donc plus à intervenir directement 
dans la guerre angolaise. Pour ce qui 
est de 1 implication américaine, elle

consiste jusquà présent à aider le 
FNLA de Holden Roberto et l’UNITA 
de Jonas Savimbi, par le Zaïre inter­
posé principalement. C'est donc dire 
que n'ayant pas de combattants sur le 
terrain, Washington pourrait conti­
nuer à alimenter le camp anti-MPLA 
en armes et en crédits alors que le 
mouvement de M. Agostinho Neto de­
vrait se passer des techniciens soviéti­
ques et des volontaires cubains...

De toute façon, attendre le salut de 
l’OUA, c’est attendre un miracle. Si 
Pretoria est bloqué jusqu’à présent 
dans ses efforts visant à entraîner les 
Etats-Unis plus loin dans leur engage­
ment, c’est en raison du vote négatif 
du Sénat américain. Et là encore, c’est 
le conflit Congrès-Administration en 
matière de politique étrangère qui 
sauve — mais jusqu'à quand — les 
Etats-Unis d’une implication à la viet­
namienne. Finalement, plus que les 
maladresses d’Idi Amine Dada, maré­
chal. plus que les finasseries du gou­
vernement de Pretoria, c'est la dimen­
sion électorale, par la dramatisation 
des “inquiétudes" du département 
d'Etat quant aux escales des avions cu­
bains à la Barbade et en Guyana, qui 
fera sans doute pencher la balance.

Dans la mesure où le MPLA ne peut 
pas se passer de l’assistance soviéti­
que, où l'Union soviétique ne peut 
plus reculer en raison des échéances 
idéologiques internes, où les Etats- 
Unis sont décidés à contrer l’avance 
soviétique sur le continent africain, les 
Angolais feront bon gré mal gré les 
manchettes. Il ne faut surtout pas per­
dre de vue que le maréchal Amine n’a 
pas l’exclusivité manichéenne: en 
terre américaine aussi on a le souci de 
s’engager toujours et à coup sûr aux 
côtés des forces du Bien. Oubliant de 
regarder de temps en temps en ar­
rière.

L’Inde de Mme 
Grandhi

Mme Grandhi vient d’entamer allè­
grement la deuxième manche: la con­
férence du Parti du Congrès (majori­
taire dans une proportion de deux tiers 
au Parlement) l'autorise à mainte- 
nir'Tétat d'urgence jusqu'à ce que les 
menaces internes et externes pesant 
sur la nation aient été conjurées”. De 
même, il est essentiel que le mandat 
du Parlement soit prorogé d'un an au 
moins en vue de mener à bien la ba­
taille pour la stabilité '’nnomioue et 
politique; dans le même souffiC, le 
chef du gouvernement indien annonce 
une révision constitutionnelle.

Ainsi, en clair, non contente d’avoir 
été blanchie de l’accusation de fraude 
électorale et d’avoir pu, depuis le 26 
juin, embastiller tous ceux qui n’é­
taient pas d’accord avec elle, Mme 
Grandhi pourra pour un temps indé­

terminé continuer à pourchasser ses 
opposants, étant entendu, depuis ce fa­
meux 26 juin 1975, qu’un vaste com­
plot menaçait l’ordre démocratique à 
New Delhi!

Pour ce faire, on comprendra qu’il 
faille reconduire le mandat du Parle­
ment, car si on détient 361 sièges sur 
524 à la Chambre basse et 135 sur 243 à 
la Chambre haute, on aime autant les 
garder le plus longtemps possible.

En attendant, nourrie à l’expérience 
de la mise en accusation, Indira 
Gandhi et son parti ont senti la néces­
sité de rompre avec la tradition parle­
mentaire héritée des Britanniques et 
se mettent à l’oeuvre pour instaurer 
un pouvoir présidentiel fort en Inde. 
Soucieuse jusqu’au bout de la chose 
démocratique, Mme Gandhi précise, 
dans ce que les agences de presse peu­
vent encore rapporter de ses déclara­
tions. que le changement constitution­
nel ne se fera qu après consultation 
populaire. Bien sûr, qu'allait-on pen­
ser là! Avec les adversaires en prison 
ou risquant de l’être à tout moment, 
avec un état d’exception en vigueur et 
une opposition parlementaire rendue 
aphone, avec des prouesses personnel­
les montées en épingle, Indira Gandhi 
sait très bien, d'ores et déjà, que les 
chances d’un refus populaire à sa mo­
dification constitutionnelle sont nul- 
les. Sans compter avec cette faculté 
qu’elle a de recourir à des lois effaçant 
rétroactivement des règles établies... 
Sans compter non plus sur la facilité 
avec laquelle les orages montent sur la 
frontière pakistanaise et qu’on ne peut 
conjurer que grâce à un pouvoir cen­
tral fort!

La menace de l’extrême-droite et 
celle de l'extrème-gauche sont peut-être 
réelles en Inde. Mais il ne faut pas être 
exigeant pour admettre qu’elles sont 
plus réelles que celles d'un leadership 
qui prétend défendre les valeurs dé­
mocratiques en étouffant toute opposi­
tion et qui, au fond, ne défend qu'un 
vague ordre établi.

La peau de chagrin 
à la libanaise

Le moins qu'on puisse dire est que 
les échos lénifiants parvenant du Li­
ban laissent sceptique. Que de source 
officielle on s'amuse encore à des jeux 
de mots pour estimer que la situation 
est meilleureà 50% fait douter du sé­
rieux de ces hommes politiques: une 
situation améliorée à 50% signifie, 
dans un pays où chaque jour apporte 
son macabre lot d’une rSt&iqe de ca­
davres. que le bilan est de cinquante 
morts. Et on oublie, avec trop de faci­
lité, que les pires bombardements au 
Vietnam sont survenus lorsque la paix 
était estimée “à portée de la main”.

C'est dire que la situation au Liban 
ne s'est pas améliorée, et que média­

tion de la Ligue arabe ou pas, les deux 
camps restent sur leurs positions. 
C’est dire aussi que la formule de com­
promis politique sur laquelle travail­
lent les membres du Comité supérieur 
de coordination ne constitue pas la 
trouvaille du siècle car si elle met l’ac­
cent sur la nécessité des réformes, elle 
ne dit pas lesquelles. Et surtout, elle 
cache dangereusement le fait que pour 
remédier a une injustice, il s’agit d’évi­
ter d’en créer une autre.

Le peu que l’on annonce de ce fa­
meux compromis est que la majorité 
musulmane aura une participation ac­
crue dans les rouages de l’Etat. Mais si 
le chef de l'Etat, chrétien maronite, 
est d'accord pour accroître le nombre 
de sièges destinés aux musulmans à la 
chambre unique du Parlement, il veut 
que cette répartition ne soit pas glo­
bale. En clair, il ne veut pas d'une re­
distribution telle que le maronite 
doive céder une partie de sa peu de 
chagrin à un autre rite sous prétexte

ue ce rite a augmenté son electoral
ans une proportion plus forte. Car s'il 

est vrai, par exemple, que le grec- 
orthodoxe est chrétien, il est tout aussi 
vrai qu’il n’obéit pas forcément aux 
mêmes ordres de priorités que le ma­
ronite, rite particulier qui, en soi, 
constitue aussi une nation.

On croit comprendre entre les bran­
ches que la part du pouvoir que veut 
s’assurer le chef du gouvernement, 
musulman sunnite, sera taillée aux dé­
pens du chef de l’Etat; mais s’il est 
vrai que dorénavant le premier minis­
tre détiendra son mandat directement 
d’une majorité parlementaire (et con­
fessionnelle), on frémit en pensant à la 
crise politique en cas de désaccord en­
tre les deux magistrats suprêmes...

Croire un instant que la formule — 
elle-même confessionnelle! — fonc­
tionnera grâce à la garantie syrienne et 
au patronage de la France est d’une 
naïveté absolue, la seule formule pou­
vant éviter la partition étant celle éma­
nant des deux grandes communautés 
elles-mêmes. Une formule signifiant 
leur vouloir coexister sans que l’une 
ait le sentiment d’être lésée dans ses 
droits légitimes et ses aspirations jus­
tes. Autant dire un éléphant blanc, car 
les Libanais, grâce au silence impar­
donnable du leadership américain et 
aux prouesses présumées de M. Couve 
de Murville. ont prouvé à ce jour une 
seule chose: l’absence totale de con­
fiance entre les deux communautés 
constituantes, à défaut de laquelle il 
est inutile de se gargariser de mots.

Car si miliciens musulmans et mili­
ciens chrétiens feront un jour taire 
leur quincaillerie de mort, c’est à la 
seule condition d’avoir eu gain de 
cause. Quand la cause des uns est la 
négation de la cause des autres, la ten­
tation est forte dans certaines chancel­
leries de recourir à un stylo à encre 
verte, couleur préférée de la “chypria- 
nisation”.

Georges VIGNY

____________ Billet d'Italie____________

Le “câlin” lover
par ROLANDE A. LACERTE

Le cinéma a découvert un nou­
veau filon. Après avoir exploré i’hy- 
pothénuse du triangle classique et la 
circonférence du cercle vicieux, il 
étale maintenant la misère de 
l’homme contemporain qui, effrayé 
devant la femme nouvelle, la femme 
réelle, se réfugie dans les bras de la 
femme littéralement objet: la poupée 
gonflable.

Les féministes italiennes récla­
ment la saisie du film Life Size (ver­
sion italienne de Grandeur Nature) 
oû le protagoniste, un dentiste qui a 
une dent contre les vraies femmes, 
choisit de se vouer aux seins pneu­
matiques d’une poupée belle et 
muette. Il se vend de plus en plus de 
ces poupées pour hommes seuls et 
désorientés (le marché européen se-

V

rait particuliérement florissant en Al­
lemagne et en Italie mériodionale ).
Le MLF italien qui se veut un mouve­
ment révolutionnaire n'hésite pas à 
réclamer une mesure généralement 
qualifiée de réactionnaire, la cen­
sure, pour appuyer ses luttes sous 
prétexte de guérilla "culturelle"(sic).

Quand les femmes se conten­
taient d’ajouter un peu de caout­
chouc mousse à leurs soutien-gorge 
pour compenser les soi-disant mes­
quineries de la nature au lieu de les 
brûler sur la place publique, les 
hommes ne recouraient pas aux 
femmes pneumatiques. En fallait-il 
vraiment si peu pour que le latin lo­
ver d'il-était-une-fois se mue en catin 
lover? (1)
(1) Catin au sens québécois du terme

___________________ J
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pas être le seul “malade”
M Louis-Paul Béguin,

Vous n’êtes pas le seul à être “- 
malade, tanné, fatigué..."

Comme vous, je déplore l’attitude 
de nos “joualisants ", qui veulent 
élever au rang de langage populaire 
québécois une langue déformée et 
farcie de jurons grossiers qui déno­
tent pour le moins une pitoyable in­
digence de vocabulaire.

Que ce langage soit utilisé par des 
gens peu instruits et qui ne con­
naissent pas mieux, cela peut s’ex­
cuser, mais qu’on le retrouve dans 
la bouche de certains professeurs ou 
autres personnes instruites, et sous 
la plume de certains écrivains de ta­
lent, cela peut difficilement se justi­
fier. surtout à une époque ou les 
canadiens-français veulent se faire 
respecter dans tous les domaines.

C’est un des nombreux aspects de la 
confusion qui règne actuellement 
dans les esprits au Québec.

Par contre, et c’est heureux, ils 
sont encore nombreux les Cana­
diens français qui pensent que bien 
parler, c’est se respecter, et qui font 
des efforts dans ce sens. Malheureu­
sement, ce n’est pas à ces derniers 
qu’on donne la vedette.

Pour ce qui est de nos cinéastes 
québécois (ou du moins pour la plu­
part d'entre eux), je crois qu’ils ne 
doivent pas se surprendre et ne de­
vraient s’en prendre qu'à eux-mê­
mes si, comme on le Ôit, le cinéma 
traverse une crise grave.

Ils ne récoltent que ce qu’ils ont 
semé en tablant sur des films 
“porno, sacrants et patoisants" pour 
lancer le cinéma québécois. Les oc­

trois les plus généreux du monde ne 
pourraient rien changer à ce qu'ils 
sont: des films de mauvaise qualité, 
qui attirent peut-être une certaine 
clientèle (toujours la même proba­
blement), mais qui en aliènent une 
autre encore plus importante.

Pour ma part, je connais plu­
sieurs personnes qui refusent de re­
garder de tels films, qu’ils soient 
projetés sur l'écran de télévision ou 
dans un cinéma.

Merci pour votre mise au point 
bien sentie et qui exprime bien ce 
que bien des gens pensent tout bas.

F. GAGNON 
P.S. “Le Devoir” dans sa forme et 
son contenu est vraiment unique. 
S'il devait disparaitre un jour, je me 
passerais de journal le matin. Mon­
tréal, le 18 décembre 1975

La maladie de Minamata: une grave 
menace pour les Québécois
M. Richard L. Séguin 
Service de l’Amenagement 
de la Faune.
Ministère du Tourisme,
Chasse et Pêche,

Une terrible maladie vient d’être 
officiellement diagnostiquée dans le 
Nord-Ouest québécois, comme 
étant la maladie de Minamata, cau­
sée par du mercure présent dans les 
lacs et cours d’eau et transmis à 
l’homme principalement par du pois­
son qui l’a concentré sous forme de 
méthyle de mercure via la chaine 
alimentaire. Cette affection qui at­
taque le système nerveux a été dia­
gnostiquée chez cinq Amérindiens 
Cris de la région de Matagami et 
pourrait fort bien atteindre d’autres 
Amérindiens et Blancs, comme l’a 
souligné le Dr André Barbeau, mé­
decin qui a examiné les victimes.

Il y a des circonstances extrême­
ment troublantes qui ont permis un 
tel état de choses, comme par 
exemple, celles où un scientifioue 
de votre ministère a incité des Amé­

rindiens à continuer de consommer 
du poisson contamine au début de 
la présente décennie comme l'a rap­
porté le journal Le Jour du 20 Août 
1975. Déjà, des vies humaines sont 
lourdement hypothéquées et la ma­
ladie de Minamata est maintenant 
une menace pour de nombreux Qué­
bécois. En raison de la gravité de la 
situation, la Société pour Vaincre la 
Pollution est déterminée à aller au 
fond des choses. C’est pourquoi elle 
a jugé préférable de s'adresser au 
directeur du Service de l’Aménage­
ment de la Faune plutôt qu’à un po­
liticien. estimant qu’un scientifique 
assumant une telle fonction dans la 
société est plus en mesure de don­
ner des explications claires à des 
questions qui angoissent de plus en 
plus de citoyens. N'est-il pas exact 
que votre Service a recueilli des spé­
cimens de poissons partout au Qué­
bec. comme le dore, la perchaude, 
la truite, le brochet, etc... ainsi que 
des canards, pour qu’ils soient ana­
lysés par le gouvernement fédéral?

N'cst-il pas exact que ces résultats 
sont dans vos dossiers? Enfin, n’est- 
il pas exact que la politique de votre 
ministère est d’inciter les gens à ne 
pas consommer du poisson plus 
d'une fois par semaine dans les ré­
gions contaminées, comme dans la 
région de Montréal, par exemple?

Ne pensez-vous pas oue les ci­
toyens qui ont paye de leurs taxes 
pour ces analyses onéreuse, ont le 
droit inaliénable de connaître ces 
résultats “confidentiels"? Car après 
tout, il a bien dû y avoir des rap­
ports confidentiels sur la charo- 
gne...

A ces questions précises, nous at­
tendons des réponses précises.

François CARTIER, 
Chimiste,

Président de la Société pour 
Vaincre la Pollution, 

vice-président du Regroupement 
québécois pour l’Environnement.

Montréal, le 16 décembre 1975.

Show business et marketing de la misère
Le canal 12 présentait dimanche 

le 21 décembre une émission à con­
tenu politique très peu subtil. Trois 
aspects sont à déplorer:

1 ) une propagande très nette pour 
l’American Way of Life.

2) le style "croisade" pour la pro­
pagation et la défense de la foi chré­
tienne en Asie et, sous-entendu, 
dans les pays où elle serait menacée 
par d'auires idéologies.

3) la conception d’ “aide charita­
ble" envers les pays où les Etats- 
Unis exercent leur influence (Corée 
du Sud, Indonésie, Brésil) ou l'ont 
exercée (Viêt-Nam du Sud).

L’organisme qui a réalisé cette 
émission se nomme "World Vision 
International" et propose l’adop­
tion par correspondance d’enfants 
victimes de la misère. “World Vi­
sion International" doit disposer 
d'une fameuse équipe de marketing 
pour réaliser un show-business 
d’une telle Qualité technique, mais 
je crois quelle a manqué son coup 
par manque de subtilité.

On y évoquait trop les guerres 
américaines: un bout de film de la

guerre de Corée montrait un G.I. te­
nant un bébé coréen en larmes, la 
tête enveloppée d'un bandage san­
glant. Une chorale de jeunes co­
réens américanisés chantait une 
marche militaire célèbre ( "la ba­
taille d’Iwo-Jima”, je crois) et des 
Iwmnes chrétiens typiques des 
Etats-Unis. Pour montrer le respect 
de la tradition nationale, cette émis­
sion présentait les jeunes coréens 
dans un spectacle folklorique de 
tambours. Avec Julie Andrews, ils 
participaient à cette comédie musi­
cale du plus pur style hollywoodien 
où l'on plane dans l'idéalisme d'a­
vant la guerre du Vietnam. La 
rayonnante star chantait les thèmes 
les plus connus de ses films, présen­
tait les deux enfants vietnamiens 
quelle a adoptés ( "film de famil­
le"). Puis c était la surprenante 
chanson de Noël très popularisée 
par la Compagnie Coca-Cola et qui 
en français se chante: “C’est le vrai 
de vrai". Une superbe patineuse 
très courtement vêtue montrait aux 
jeunes Coréens à patiner puis à 
jouer à“follow the leader", avant de

s'élancer dans un numéro éblouis­
sant. Quelques enfants de la chorale 
ainsi que d’autres étaient fixés par 
la caméra et on racontait leur vie de 
misère antérieure. Certains sont de­
venus infirmières, propagateurs de 
la foi chrétienne, disait-on.

Une telle émission propose une 
vision internationale (comme le 
nom de l’organisme l’indique) con­
traire aux intérêts des peuples ainsi 
“aidés" c'est-à-dire:

— ('American way of life (sys­
tème capitaliste);

— la religion utilisée comme 
moyen de pénétration;

— l'aide charitable qui donne une 
image de sauveurs aux oppresseurs.

Une telle aide est un asservisse­
ment aux Etats-Unis, un soutien de 
la politique économique, militaire 
et anti-sociale de l’impérialisme 
américain. Une aide véritable con­
siste à appuyer les peuples en voie 
de libération. Le Vietnam libéré est 
maintenant bien plus en mesure 
d’assurer le bonheur de ses enfants 

José Maria FRAGOSO 
Montréal, le 21 décembre 1975

Charité bien ordonnée...
René Lévesque, c’est connu, 

fume comme une locomotive à va- 
eur — une ancienne, crachant 
eaucoup de fumée. D’un autre 

côté, comme il tire toujours sur des 
"clous de cercueil" fabriqués au 
Québec, cela procure au moins du 
travail à certains des nôtres. C’est 
d'ailleurs de cette façon, (en con­
sommant autant que possible des 
articles manufacturés chez eux) que 
se sont produits les "miracles” éco­
nomiques Allemand et Japonais.

On ne peut évidemment exiger 
que les quelque 900,000 électeurs

ayant voté pour l'indépendance lors 
des élections de 1973, pompent, eux 
aussi, leur 100 cigarettes par jour 
pour arriver à cette ïn. Mais, tout 
de même, s’ils s'engigeaient à ne 
consommer que des articles de chez 
nous, l'effet d’entrainement de l’a­
chat de $1 milliard supplémentaire 
de ce produits, serait le plus beau 
cadeau qu’ils pourraient faire à 
leurs concitoyens. D’un autre côté, 
si leur patriotisme s'éloigne au ga­
lop de leur jouai dès qu’un produit 
d’ici coûte quelques cents plus cher 
qu’un autre, alors ils peuvent tou­

jours rêver d’avoir un jour un pays à 
eux.

Il faudrait donc tous méditer 
cette phrase de Saint-Exupéry dans 
"Pilote de guerre ":"Collectivité est 
un mot vide de signification tant 
que la Collectivité ne se noue pas en 
quelque chose ”. En attendant ce 
jour béni, essayons de nouer nos 
femmes en leur faisant fumer notre 
bon tabac!

Roger BOURGAULT 

Montréal, le 20 décembre 1975
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des idées des hommesdes événements

Quand les non-anglophones demandent l’école anglaise
Les demandeurs (mari et 

femme) ont deux enfants: Ma­
rie Lyne et Louis qui, à l’époque 
de l’institution des procedures 
en mai dernier, étaient âgés res­
pectivement de 8 et de 4 ans.

Le 19 mars 1975, la demande­
resse a rempli deux formules 
d’inscription pour ses enfants 
auprès de la Commission Sco­
laire de Ste-Foy, qui est admi­
nistrée par les défendeurs. Les 
deux formules fournissent des 
renseignements identiques, sauf 
évidemment quant au statut 
scolaire des enfants: Marie 
Lyne était en 3ième année tandis 
que Louis fréquentait la mater­
nelle.

Pour le surplus, on apprend 
de ces formules d’inscription 
que:

a) les enfants appartiennent à 
la religion catholique;

b) leur langue maternelle 
(première langue apprise et en­
core comprise) est le français;

c) la langue habituellement 
parlée à leur maison est le 
français;

d) leur langue d’enseigne­
ment en 1974-75 est le français;

e) la langue d’enseignement 
demandée pour les fins de l’ins­
cription pour l’année 1975-76 est: 
“English”.
/Le 15 mai 1975, le Directeur 
général de la Commission sco- 
faire écrivait aux demandeurs 
comme suit (R-l):

“Lors de la réunion du Conseil 
des Commissaires le 25 avril 1975, la 
Commission Scolaire a passé une ré­
solution concernant la langue d'en­
seignement pour l’année 1975-1976 
dont vous trouverez une copie ci- 
annexée.

En conséquence, je désire vous 
informer que l’inscription de votre 
enfant devra être acheminée vers 
une école francophone en confor­
mité avec cette resolution.

J’apprécierais savoir d’ici le 21 
mai si vous maintenez cette inscrip­
tion."

L’objet précis de la 
contestation

Les demandeurs ont persisté 
dans leur désir et, le 21 mai, ils 
instituaient la présente action 
pour obtenir l’annulation, 
comme ultra vires des pouvoirs 
de la Commission, des articles 
1, 6 et 9 de la Résolution du 22 
avril 1975 (P-2).

Les demandeurs n’attaquent 
ni la constitutionnalité de la Loi 
22 ni la validité du règlement P- 
1. Pour les fins de ce litige, il 
faut donc accepter comme vala­
bles les conclusions suivantes 
qui se dégagent, entre autres, de 
cette Loi et de ce Règlement:

a) l'élève doit connaître suffi­
samment la langue d'enseigne­
ment pour laquelle on l’inscrit;

b) la commission scolaire a le 
devoir de déterminer le groupe 
auquel l’élève est intégré, eu 
égard à ses aptitudes dans la 
langue d’enseignement;

c) la commission scolaire a le 
devoir de prendre les moyens né­
cessaires pour s’assurer de l’ap­
titude linguistique de l'élève;

d) à cette fin, la commission 
scolaire peut recourir aux tests 
du ministère de l’éducation.

Pour être complet, il y a lieu 
d’ajouter enfin que si les pa­
rents ne sont pas satisfaits de 
l’intégration faite par la com­
mission scolaire, ils peuvent 
dans les trente jours en appeler 
au ministre de l’éducation dont 
la décision sera finale (Loi 22, 
article 43; règlement P- 
l’artieles 15 à 19).

Ce sont les articles 1,6 et 9 de 
la résolution adoptée le 22 avril 
par les commissions d écotes de 
Ste-Foy dont les demandeurs 
poursuivent l'annulation 
comme ultra vires____L

L’article 1 de 
la résolution

L’article 1 de la Résolution 
des commissaires de Ste-Foy se 
lit comme suit:

“Que, conformément au premier 
alinéa de l’article 40 de la loi sur la 
langue officielle, le français soit la 
langue d’enseignement à la Com­
mission scolaire:

Lu isolément, cet article pa­
rait aller plus loin dans la voie 
de l'unilinguisme que ne le pré­
voit la Loi 22 et même contreve­
nir au 2ième paragraphe de 
l'Article 40 de la loi. Mais c’est 
l'erreur des demandeurs que 
d’avoir sorti cet article 1 de son 
contexte. Il faut lire la Résolu­
tion P-2 en son entier et lui ap­
pliquer, sous cet aspect, le 
même principe d'interprétation 
que celui qui prévaut dans le do­
maine du aroit statutaire propre­
ment dit:

"Passing from the external as­
pects of the statute to its contents, it 
is an elementary rule that construc­
tion is to be made of all the parts to­
gether. and not of one part only by 
itself."

Maxwell: “On Interpretation of 
SUtutes”, 12c édit., 1969, p. 58.

“The office of a good expositor of 
an Act of Parliament,” said Coke in 
the Lincoln College Case, “is to 
make construction of all parts toge­
ther, and not of one part only by it­
self — Nemo enim aliquam partem 
recte intelligere potest antequam 
totum iterum atque iterum perlege- 
rit.”

Craies: “On Statute Law” 7e 
édit., 1971, p. 98.

Or si l’article 1 de la résolu­
tion P-2 fait du français la lan­
gue d’enseignement à la Com­
mission scolaire de Ste-Foy, 
l’article 5 poursuit en assurant 
la continuité de l’enseignement 
en anglais.

L’article 1 de la Résolution P- 
2 n’a donc pas l’effet absolu que 
les demandeurs veulent lui don­
ner et, dans le contexte de la ré­
solution, ne constitue pas un 
exercice illégal des droits des 
Commissaires défendeurs.

C’est d’ailleurs l’opinion que 
la Cour a exprimée séance te­
nante en cours d’audition.

L’omission majeure 
des commissaires

L’article 6 de la Résolution P- 
2 forme l’objet principal de l’at­
taque des demandeurs. Il est 
conçu comme suit

“Que tout élève recevant déjà 
l'enseignement en français à la 
Commission scolaire ou s’inscrivant 
pour la première fois à la Commis­
sion scolaire y reçoive l’enseigne­
ment en français, sauf si ses parents 
affirment solennellement que la 
langue maternelle de cet élève 
(c’est-à-dire la première langue ap­
prise et encore comprise) est l'an­
glais et s'ils demandent qu’il 
reçoive l’enseignement en anglais;”

Les demandeurs allèguent 
tout d’abord que cet article “est 
illégal et ultra vires en ce qu’il 
exige une affirmation solennelle 
de la part des parents qui n’est 
pas requise par la loi et les rè­
glements”. Les défendeurs ré­
torquent qu’ils n’ont fait qu’a­
dopter la formule d’inscription 
prescrite par le Lieutenant Gou­
verneur en conseil sous l’empire 
de l'article 16 de la Loi de l’Ins­
truction publique: voir l’Arrêté 
en conseil du 18 décembre 1974 
“concernant un règlement rela­
tif à l’inscription obligatoire des 
élèves”.

Les défendeurs ont raison, 
mais ce n’est pas là que le bât 
blesse et il faut pousser la dis­
cussion plus loin.

L’article 5 de la Résolution P- 
2 pourvoit à la continuation de 
l’enseignement en anglais pour 
les enfants qui le reçoivent aéjà, 
peu importe leur origine linguis­
tique.

Mais à l’article 6, les Commis­
saires intègrent d’autorité au 
secteur francophone “tout élève 
recevant déjà l’enseignement en 
français à la Commission sco­
laire ou s’inscrivant pour la pre­
mière fois à la Commission sco­
laire", sauf la seule exception 
des élèves dont la langue mater­
nelle est l’anglais. L'elève dont 
la langue maternelle est le 
français se voit donc nier totale­
ment la possibilité d'exercer, 
par ses parents, l’option de s’in­
tégrer au secteur anglophone 
s'il remplit par ailleurs les con­
ditions exigées par la Loi 22, soit 
essentiellement la connaissance 
suffisante de la langue d’ensei­
gnement.

Pour employer l’expression 
retenue par le procureur des de­
mandeurs, la Commission sco­
laire a érigé un barrage qui em­
pêche complètement l’élève de 
langue maternelle française 
d’opter pour le secteur d’ensei­
gnement en anglais.

Or la Loi 22 n'édicte pas sem­
blable prohibition absolue, elle 
n’a pas institué l’école publique 
francophone obligatoire et elle 
permet, sous réserve de l’article 
40, l’intégration au secteur an­
glophone de tout élève, peu im­
porte sa langue maternelle, qui 
justifie d'une connaissance suf­
fisante de la langue d’enseigne­
ment.

C’est dans la logique de ce 
système que l’article 42 de la 
Loi 22 impose à la Commission 
scolaire l obligation “de déter­
miner la classe, le groupe ou le 
cours auquel un élève peut être 
intégré, eu égard à ses aptitudes 
dans la langue d'enseignement” 
et que l'article 5 du règlement 
P-l stipule que:

“Chaque commission scolaire 
prend les moyens pour s'assurer 
que les élèves ont une connaissance 
suffisante de la langue d'enseigne­
ment pour recevoir l’enseignement 
dans cette langue".

Or c’est bien en vain que l’on 
cherche quel moyen la Commis­
sion scolaire de Ste-Foy a mis 
en oeuvre pour s’assurer de la 
connaissance suffisante de la 
langue chez les enfants de lan-

La loi 22 impose aux commissaires 
l'obligation stricte de vérifier 
la connaissance de l'anglais 

chez l'enfant
Le juge en chef JULES DESCHÊNES
Hf Faisant suite à la requête d’un couple de Sainte- 
Foy, qui s’était vu refuser l’admission de ses enfants 
à l’école anglaise par les commissaires d’écoles de 
cette municipalité, le juge en chef Jules Deschênes, 
de la Cour supérieure, a rendu le 28 novembre der­
nier un très important jugement qui constitue, à no­
tre connaissance, le premier cas de jurisprudence 
en relation avec le chapitre V de la Loi 22. Sous ré­
serve de l’article 40, qui conditionne l’admission à 
l’école anglaise à un critère de contingentement, le 
juge Deschênes a conclu que l’accès à l’école an­
glaise n’est limité dans la Loi 22 que par le critère de 
la connaissance suffisante de l’anglais. Aussi, dans 
une décision dont nous reproduisons de larges ex­
traits, a-t-il déclaré illégale une résolution par la­
quelle les commissaires de Ste-Foy avaient prétendu 
réserver l’accès à l’école anglaise aux seuls enfants 
de langue maternelle anglaise. Le juge Deschênes a 
de même conclu que, devant toute demande éma­
nant de parents d’enfants dont l’anglais n’est pas la 
langue maternelle, les commissaires ont l’obligation 
de procéder au test d’aptitude linguistique, même si 
leur est alors laissé le libre choix des moyens de vé­
rification.

V .

IM

gue maternelle française, 
comme ceux des demandeurs, 
dont les parents requéraient 
l’instruction en anglais: elle 
n’en a pris aucun.

Le procureur des défendeurs 
a argumenté avec vigueur que 
cette Cour ne saurait intervenir 
dans l’exercice d’un pouvoir dis­
crétionnaire par une corpora­
tion scolaire. La proposition 
mériterait d’être nuancée, mais 
même si on l’admet pour les 
fins de la discussion, elle ne sau­

rait venir en aide aux défen­
deurs.

Il faut en effet distinguer en­
tre l'obligation de vérification 
de la langue d’enseignement qui 
incombe à la Commission sco­
laire et le pouvoir (discrétion­
naire) qu elle possède de choisir 
le moyen d’effectuer cette véri­
fication.

La Cour ne pourrait peut-être 
pas chicaner les défendeurs sur 
le choix des moyens, s’ils en 
avaient raisonnablement retenu

IfPïSg
V\ Y

plaidoirie, plus particulière­
ment aux paragraphes 13 et 14 
du plaidoyer amendé, au cours 
général de la preuve et aux ar­
guments mis de l’avant par les 
parties, la Cour conclut à la per­
tinence du témoignage et du 
rapport du professeur Lux et 
elfe rejette en conséquence l’ob­
jection des demandeurs.

Le professeur Lux base sa dé­
monstration sur des données 
statistiques dont il doit recon­
naître l’insuffisance; d’où la né­
cessité de recourir à des hypo­
thèses:

Page 3: “Pour le territoire de la 
Commission scolaire de Ste-Foy, 
nous ne possédons pas la proportion 
de bilingues de langue maternelle 
française par... classes d’âges, mais 
seulement pour tous âges réunis, 
soit 34.1%”.

Page 5: “Ne disposant pas des 
proportions d'enfants francophones 
bilingues par classes d'âge pour la 
Commission scolaire de Ste-Foy, il 
faut les évaluer à partir d’hypothè­
ses."

Quoi qu’il en soit, le profes­
seur Lux conclut par voie d’in­
terpolation (page 7), que la pro­
portion de bilingues parmi les 
enfants francophones de 5 à 9 
ans dans le territoire de la Com­
mission scolaire de Ste-Foy s'é­
tablit comme suit:

5 ans:
6 ans:
7 ans:
8 ans:
9 ans:

2.8%
3.0%
3.2%
3.5%
4.0%

un plutôt qu’un autre; mais en 
l’espèce ils ont tout simplement 
failli à leur obligation de vérifi­
cation. Loin d’exercer la discré­
tion que la Loi pouvait leur re­
connaître, ils se sont complète­
ment abstenus d'agir.

Le faux argument 
de la démographie

Les défendeurs ont cependant 
voulu justifier leur conduite en

l’asseyant sur les conclusions 
d’une étude démographique 
qu’ils ont commandée au pro­
fesseur André Lux, docteur en 
sciences économiques de l’Uni­
versité de Louvain et professeur 
de démographie à l’Université 
Laval depuis dix ans.

Le témoignage de M. Lux a 
fait l’objet d’une objection pré­
liminaire basée sur la non- 
pertinence de cette preuve; la 
Cour a pris l’objection sous ré­
serve. Eu égard aux pièces de

lettres au DEVOIR

.es travailleurs sociaux et les foyers non-autorisés
La CORPORATION

PROFESSIONNELLE DES 
TRAVAILLEURS SOCIAUX juge 
qu’il est nécessaire de tirer au clair 
certaines déclarations qui ont été 
faites récemment au Canal 6, dans 
le cadre du programme “Ombuds­
man", concernant le rôle des tra­
vailleurs sociaux dans le cas de pla­
cements de clients/patients au sein 
de foyers non reconnus par la loi.

La Corporation est consciente du 
fait que les travailleurs sociaux su­
bissent des pressions considérables 
dans leurs milieux de travail et dans 
leurs interventions avec les familles 
des personnes nécessitant un place­
ment en foyer spécialisé. Le pro­
blème réside dans le fait qu'il y a un 
manque important de foyers spécia­
lisés pour répondre aux besoins de

la population. Il en résulte que les 
personnes risquent d’être placées 
dans des centres inadéquats. Il 
existe une documentation substan­
tielle à ce sujet, produite par diffé­
rents groupes et corps profession­
nels.

Ce qui nous préoccupe surtout en 
tant que corporation profession 
celle, c’est le fait que lorsque les 
travailleurs sociaux fou; saee à ces 
problèmes de placement, ils ris­
quent d'être accusés de négligence 
car ils ne peuvent pas eoiïïpür 
leur tâche professjontvlh seio, îe 
code d éthique des tra dlieurs so­
ciaux. Etant donné ce ootre corpo­
ration profecsionn le se doit de 
remplir le mandat qui lui a été con­
fié en vertu de la loi 250 sur “Se pro­
tection du public", nous sommes

Les olympiades bancaires
En 1975, les banques canadiennes 

onl brisé tous les records olympi­
ques. dans la discipline sportive de 
la création et du contrôle de la 
masse monétaire, aux seules fins de 
rentabilité financière.

Elles ont reçu des dépôts, préfa­
briqués pour la plupart, de l'ordre 
de cent milliards de dollars, qu’elles 
cherchent à prêter, à court terme, à 
des emprunteurs solvables, pour 
réaliser des profits de l'ordre oe $1 
milliard.

Ces médailles d'or olympiques 
leur ont été décernées grâce au tra­
vail et à l’haoileté de toute la popu­
lation canadienne, qui ne peut dépo­
ser ses modestes épargnes, ailleurs 
que dans les réservoirs débordants 
et stagnants, de ces banques com­
merciales, devenues multinationa­
les.

Le jour où nos dirigeants canalise­
ront vers les dynamos nucléaires, de 
ia Banque du Canada ou de la Ban­
que du Québec, les milliards de dol­
lars de leurs recettes fiscales, le 
pays pourra à son tour, atteindre et 
fracasser les records olympiques, 
dans son élan vers le développe­
ment économique et le bien être gé­
néral de la nation.

D’ici là. ce ne sera qu'avec des po­
litiques rétrogrades de restrictions 
a d’austérité, que se livrera la lutte 
à finir, contre 1 inflation monétaire, 
à coups de législations désuètes, 
inadaptées à l'évolution explosive, 
des techniques de la production et 
du progrès modernes.
Un futur déposant à la Banque du 

Québec.

Trois-Rivières, décembre 1975.

r propos d'actualité

Le thème de l'année de la femme reconnaît explicitement la nécessité 
pour la femme de pouvoir réaliser et élargir toutes ses possibilités d’é­
panouissement. Il est indéniable que la-femme a été victime de discri­
mination, tant au plan de l'identité et du rôle qu'au chapitre plus 
concret de l’accès aux professions, et de la rémunération. La société ne 
devrait plus assigner les rôles en fonction du sexe et ce principe devrait 
s’appliquer tout autant à celles qui choisissent un rôle strictement fami­
lial qu'a celles qui se tournent vers une autre option. Ce qui importe, 
c’est le droit de choisir et la liberté d'exercer ce choix. Tout comme 
dans la plupart des réformes sociales, toutes les inégalités n’ont pas été 
éliminées. Cependant, la plupart ont été reconnues et les réformes favo­
rables grandissent en nombre et en intendiintensitté.

Jeanne Sauvé, 
ministre de l'Environnement, 

devant le Women’s Canadian Club, 
Toronto, le 1er octobre 1975.

obligés de réglementer notre con­
duite professionnelle pour la sécu­
rité et le bien-être de notre clien­
tèle. En outre, notre corporation a 
la responsabilité de respecter le 
code d’éthique des travailleurs so­
ciaux qui nous sert de guide dans 
îiotre conduite professionnelle. Par
-æmple, sous la rubrique “Obliga- 

i.ons p-ofessionnelles", les points 1 
C à it lisent comme suit:

V,- sidérer le bien-être des in­
dividus .es groupes et des commu- 
■ sûtes bénéficiant de ses services 
comme responsabilité profes- 
sknnellf ; pale”.

2. "Etre ivwsonnellement respon­
sable de son emportement profes- 
sionnel".

Un certain nombre de méthodes 
peuvent être utilisées pour faire 
lace à ce problème de placement. A 
ce sujet, en tant que corporation 
professionnelle nous attirons l’at­
tention des travailleurs sociaux sur 
ce qui suit:

1 Tout travailleur social a la res- y— 
ponsabiiité professionnelle de veil- 1 
ier à ce que les individus nécessitant 
des soins ne soient pas placés dans 
des lieux qui pourraient nuire à leur 
santé et leur bien-être.

2. Lorsqu’il est indispensable 
qu'une personne soit placée dans un 
foyer et qu'à la suite d’une longue 
recherche, il n'y a aucun local adé­
quat disponible, les travailleurs so­
ciaux doivent s'abstenir de procéder 
à un placement dans un foyer inadé­
quat et doivent attendre de trouver 
une autre solution conforme aux 
critères professionnels appropriés.

Un certain nombre de centres de 
services sociaux ont déjà pris posi­
tion sur cette question. La Corpora­
tion les appuie de tout coeur et en­
courage les autres à faire de même.
Il est proposé ce qui suit:

A. Après avoir expliqué les"rai­
sons qui les ont poussés a refuser de 
placer leurs clients, les travailleurs 
sociaux doivent solliciter l’appui 
d'autres professionnels impliqués 
dans le procédé de placement à tra­
vers différents mécanismes de col­
laboration comme le Conseil consul­
tatif du Personnel clinique, le co­
mité conjoint C.S.S. — C.H. et le co­
mité de séjour.

B. Les travailleurs sociaux de­
vraient dresser une liste comportant 
le nombre et la nature des cas qui 
attendent d’être placés et devraient 
faire une requête auprès de leurs 
C.S.S. pour que ces renseignements 
soient soumis tous les mois au mi­
nistère des Affaires sociales en vue 
de faire ressortir la nature critique 
du problème. ,

Des copies de cette prise de posi­
tion sont envoyées au ministre des

Affaires sociales, à ses sous- 
ministres et autres adjoints. De 
plus, le comité d’action sociale de la 
Corporation va soumettre un mé­
moire au ministre, insistant encore 
une fois sur le manque de foyers 
adéquats et recommandant que le 
gouvernement étudie à nouveau 
cette question en priorité en vue 
d'un financement immédiat. Nous 
sommes également disposés à tra­
vailler avec le ministère à l’élabora­
tion et au contrôle des critères pro­
fessionnels pour les différentes ca­
tégories de foyers. Le problème qui 
doit être discuté le plus tôt possible 
est le manque de services de soins à 
domicile pour les personnes pou­
vant demeurer dans la commu­
nauté. évitant ainsi des frais d'ins­
titutionnalisation.

Claire LEDUC, 
présidente, 

Corporation professionnelle 
d s T’-rvailieurs sociaux du Québec.

Partant de ces données, la 
Commission scolaire soutient 
que, selon les âges, de 96% à 
97.2% des enfants dé langue ma­
ternelle française dans son terri­
toire ne sont pas bilingues i.e. 
ne connaissent pas suffisam­
ment l’anglais pour recevoir 
l’enseignement dans cette lan­
gue. Dès lors, l’usage obliga­
toire de la fiche d’inscription 
qui exige des parents une décla­
ration sollennelle portant sur la 
langue... maternelle de l’enfant 
et la langue habituellement par­
lée à la maison constitue, d’a­
près la Commission, une mé­
thode généralement valable de 
vérification de la connaissance 
de la langue d’enseignement 
puisque, dans la très grande ma­
jorité des cas, le français, lan­
gue maternelle, est la seule lan­
gue que l’enfant connaisse, ce 
qui entraîne automatiquement 
son intégration au secteur fran­
cophone d’enseignement.

Ce raisonnement recèle toute­
fois des failles majeures.

Jusqu’à preuve du contraire, 
les demandes d’enseignement 
dans la langue maternelle cons­
tituent la regie générale et n’e­
xigent évidemment pas de véri­
fication de la connaissance de la 
langue d'enseignement. C’est 
d’ailleurs le motif pour lequel 
l’article 15 du règlement P-l sti­
pule:

“Chaque commission scolaire 
doit dans le plus bref délai commu­
niquer par écrit aux parents sa dé­
cision au sujet de l’intégration des 
élèves sauf lorsque la fiche d'ins­
cription d'un élève indique qu’il de­
mande à recevoir l’enseignement 
dans sa langue maternelle ou dans 
la langue habituellement parlée à la 
maison."

Mais la Commission scolaire 
ne peut pas soutenir que l’usage 
de la formule d’inscription ré­
glementaire constitue une mé­
thode valal ’e de vérification de 
la connaissance de la langue 
d'enseignement, dans les cas où 
les parents optent pour une lan­
gue différente de la langue ma­
ternelle: c’est une évidence qui 
crève les yeux. Comment peut- 
on prétendre avoir vérifié, si 
l’on n’a jamais rencontré les en­
fants concernés ni tenté la 
moindre démarche pour mesu­
rer leur connaissance d’une lan­
gue seconde dans laquelle leurs 
parents veulent les faires ins­
truire?

La méthode adoptée par la 
Commission scolaire de Ste-Foy 
ne permet aucune vérification 
dans les cas où la langue d’en­
seignement demandée est diffé­
rente de la langue maternelle. 
Or c’est particulièrement dans 
ces cas-là que l’obligation de vé­
rification imposée par la loi à la 
Commission scolaire revêt toute 
son importance.

La Commission scolaire, se 
fondant sur son expertise démo­
graphique, fait grand état de la 
Faible proportion sur son terri­
toire des enfants qui pourraient 
répondre à l’impératif de la loi 
et, par suite de leur connais­
sance de l’anglais, passer du 
secteur francophone au secteur 
anglophone: ...comme si l’on 
pouvait mesurer le respect des 
droits au nombre de leurs dé­
tenteurs et les ignorer d’autant 
plus allègrement que moins 
nombreux sont ceux qui pour­
raient se plaindre. Depuis 
quand un corps public peut-il 
faire fi d’une obligation que la 
loi lui impose, au motif du nom­
bre relativement faible des ci­
toyens qui pourraient s’en pré­
valoir?!...)

(...)En orientant d’autorité 
tous les enfants de langue ma­
ternelle française vers le secteur 
d’enseignement en français et 
en n’exerçant aucune vérifica­
tion de la connaissance de l’an­
glais chez les enfants francopho­
nes dont les parents demandent 
l’intégration au secteur anglais, 
les Commissaires défendeurs 
ont omis de se conformer à l’o­
bligation que leur imposent la 
Loi 22 et le Règlement P-l et ils 
ont adopté, à l’article 6 de leur 
Résolution du 22 avril 1975, une 
“politique... en matière de lan­
gue d’enseignement” qui con­
trevient aux principes consacrés 
par la Loi 22. Les Commissaires 
n’exereent qu’une autorité délé­
guée par l’Assemblée... Natio­
nale et ils ont, cette fois-ci, ou­
trepassé leurs pouvoirs. L'article 
6 de leur Résolution du 26 avril 
1975 est ultra vires et doit être 
annulé.

Il va sans dire qu’aucune des 
considérations qui précèdent ne 
doit amener à la conclusion 
qu’une connaissance suffisante 
de la langue anglaise garantit 
l’intégration d’un élève franco­
phone au secteur anglais d’en­
seignement. Cette intégration 
est en effet tributaire de l'autre 
contrainte, toute relative celle- 
là, que prévoit en détail le troi­
sième paragraphe de l'article 40 
de la Loi 22. Mais il s’agit là 
d’un aspect de la législation qui 
est étranger au présent litige.
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au fil des mots.

Résolutions 1976
par Louis*Paul Béguin

En fin d’année, il est bon de faire 
son autocritique, comme on dit. Et de 
prendre des résolutions pour l’an qui 
commence. Ai-je bien fait mon devoir 
de chroniqueur de langue en 1975? Pas 
toujours. Je n’ai pas su démontrer que 
je n’en avais nullement contre les 
sciences, mais seulement contre le dé­
bordement, dans la langue courante, 
du langage scientifique. Faisons une 
mise au point, donnons quelques prin­
cipes à suivre désormais. Ne nous 
écartons jamais du chemin de clarté. 
La compréhension d’une phrase, fût- 
elle en français dialectal, populaire, ou 
technique, quel que soit le sujet, voilà 
de quoi il faut se préoccuper. Voilà ce 
que le chroniqueur de langue doit 
louer, lui qui, comme Sisyphe, re­
monte sans cesse une pente maligne. 
La communication est sans doute le 
premier objectif de la parole et de l’é­
crit, mais à condition que celui qui 
communique fasse tout pour que son 
interlocuteur comprenne bien ce qui 
lui est signifié. On parle trop de mes­
sage, de massage (voir McLuhan), pas 
assez de compréhension. Car com­
prendre quelqu’un, c’est se mettre à sa 
place, donc l’excuser ou le suivre, le 
respecter et l’aimer. Oui, l’aimer. Si 
les hommes se comprenaient mieux, 
ils se combattraient moins, ils se res­
pecteraient plus, donc ils s’aimeraient, 
s’estimeraient davantage. Puis-je 
m’empêcher de rêver?

Je prends donc la résolution de dé­
noncer dans cette chronique les angli­
cismes, les obscurs méandres des pen­
sées mal exprimées, l'hermétisme de 
certains, qui voilent et embrument 
d’incertitude des idées intéressantes 
mais mal exposées, alors que le 
français correct est toujours clair, 
même dans l’abstrait. Je prends la ré­
solution de retremper sept fois ma 
plume dans l’encrier avant d’écrire 
mes phrases, d’en extraire les mots 
trop compliqués quand ils s’adressent 
aux lecteurs de tout âge et de toutes 
conditions, et de ne pas écrire seule­
ment pour l’intelligentsia, groupe bien 
sûr necessaire, puisqu'il doit former 
les élites de demain. Je suis prêt à si­
gnaler le babélien (Etiemble) qui use 
la langue en la bourrant de termes 
techniques évadés de leur domaine où

je les veux confinés, afin de ne pas 
élargir encore le fossé entre les gens 
du “monde ordinaire” et les techno­
crates.

Je prends la résolution de combattre 
l’obscurité, mais aussi de louer, au 
moment opportun, la transparence de 
la langue française. Jean Guitton, de 
l’Académie française a déclaré quel­
que chose à ce sujet que je m’efforce­
rai de ne pas oublier: “‘J’ai fort étroite 
cette partie du cerveau où se recueil­
lent et se concentrent les idées obscu­
res. Partie bien nécessaire dans les 
temps modernes pour avoir réputation 
et pour attirer les jeunes. Moi, j’aime 
la transparence. Et aussi la profon­
deur dans la transparence, comme 
dans les eaux calmes.”

La profondeur dans la transparence, 
la clarté dans la précision. La mesure 
dans la contemplation du réel. Voilà 
des formules qui doivent nous inspi­
rer, nous francophones d’Amérique. 
Nous avons un rôle à jouer dans la 
francophonie, un rôle unique. Ce n’est 
pas en calquant la langue de nos voi­
sins que nous le tiendrons, ce rôle. Ce 
n’est pas en imitant servilement nos 
amis d’Outre-Atlantique non plus. 
Eux-mêmes ne le voudraient pas. No­
tre rôle: assurer l’avenir et la force 
vive de notre culture québécoise de 
langue française. Nous faire connaître, 
par la voix de nos chanteurs, de nos 
écrivains, de nos intelectuels, dans no­
tre langue: le français. Prenons la ré­
solution de ne jamais aliéner notre 
droit à une large "place au soleil franco­
phone. Personne ne nous conteste ce 
droit de vivre en français ‘“fonction­
nel” et intégral, reflétant notre pays. 
Ne tombons ni dans le purisme étouf­
fant, ni dans le laxisme affaiblissant. 
C’est une autre résolution que je 
prends.

Cette chronique est ouverte à tous: 
que les lecteurs m’écrivent, leurs idées 
seront les bienvenues, leurs attaques 
publiées. L'important, c’est le dialo­
gue. S’il n'y a pas contact, c’est que 
j’ai failli à la tache.

Bonne année à tous ceux qui me li­
sent, à tous ceux (nombreux) qui m’é­
crivent. Et à tous ceux qui m’ont criti­
qué. ce fut de bonne guerre.
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M. Hanigan dit ne pas ignorer que tous 
vont être contre la solution qu'il préco­
nise. Je ne me fais pas d'illusion, dit-il, 
expliquant que parmi les élus, qu'ils 
soient de la Ville de Montréal ou des villes 
de banlieue, personne ne l'appuiera puis­
que la formule qu'il propose consiste à 
transformer ni plus ni moins la CUM en 
un palier de gouvernement indépendant 
des municipalités de l’ile de Montréal. 
Cette indépendance allant jusqu’à inter­

dire le double mandat au sein de la CUM 
et au sein d'un conseil municipal.

Ce débat autour de l'avenir de la CUM a 
en fait débuté dès la naissance de cet or­
ganisme en 1969 alors que le ministre des 
Affaires municipales de l’époque, M. Ro­
bert Lussier, soumettait a 1 Assemblée 
nationale un projet de loi créant la CUM 
dans un but de ‘‘justice distributive” 
avait-on dit alors. Il s'agissait de faire 
payer par chaque municipalité au pro-rata 
de ses revenus des services dits inter­
municipaux.

Les banlieues du ‘ west-island" plus 
particulièrement ont presque toujours re­
fusé ce principe de justice distributive 
pour réclamer que chacun paye la note en 
fonction des services reçus.

En 1972, le comité Hanigan était créé 
pour revoir le fonctionnement de l'en­
semble de la CUM. Un rapport fut publié, 
mais son étude en commission parlemen­
taire fut retardée de mois en mois. En 
1974, à la demande des banlieues, le mi­
nistre des Affaires municipales, M. Vidor 
Goldbloom, créait des comités de travail 
pour étudier plus particulièrement les 
structures et les modes de financement de 
la CUM. C’est à cette occasion que les 
maires de banlieue ont élaboré leur 
“structure réformée''dela CUM, structure 
qui fut rendue publique il y a quelques se­
maines.
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Une crête de haute pression présen­
tement s'allonge au-dessus du St- 
Laurent et se déplace vers l'est pour se 
trouver à l'est du Québec ce soir. Une 
dépression maintenant dans l'Arkan- 
sns se déplace vers le nord-est et se si- 
tuefa au sud du lac Ontario ce soir éga­
lement. Une bande de nuages présen­
tement à l'ouest et au nord-ouest de la 
crête se déplacera vers l’est avec le 
mouvement de cette crête. Quelques 
chutes de neige accompagneront les 
nuages et avec l'anproche de la dépres­
sion. on prévoit de la neige passagère 
pour la plupart des régions ce soir. 
L'aperçu pour mercredi est nuageux 
avec de la neige.

•
Régions d" l'Abitibi, de Pontiac- 

Témiseamingue: nuageux avec quel­
ques chutes de neige locales. Maxi­
mum de moins 3. Aperçu pour mercre­
di: plutôt nuageux^

Régions de Chibougamau, de la 
Haute Mauricie: nuageux avec quel­
ques chutes de neige locales. Maxi­

mum de moins 5 à moins 7. Aperçu 
pour mercredi: nuageux avec neige 
passageère.

•
Régions des Laurentides, de 10u- 

taouais, de Montréal: nuageux avec 
neige passagère en fin de journée. Ma­
ximum moins 2 à moins 5. Aperçu 
pour mercredi: neige.

•
Régions de Québec/Trois-Rivières, 

des Cantons de l'Est: ennuagement en 
matinée avec neige passagère en fin de 
journée. Maximum de moins 4 à moins 
6. Aperçu pour mercredi: neige.

•
Région du Lac St-Jean: Nuageux 

avec quelques chutes de neige locales. 
Maximum de moins 8 à moins 10.

•
Régions de Baie-Comeau, de Sept- 

Iles, de la Gaspésie: ennuagement sui­
vie de légères chutes de neige en fin de 
journée. Maximum de moins 8 à moins 
10. Aperçu pour mercredi: nuageux 
avec chutes de neige locales.

Ceux-ci proposent de faire disparaître 
le Conseil de 84 membres de la CUM pour 
ne garder qu’un conseil réduit de 15 mem­
bres; sept seraient délégués par la Ville 
de Montréal, sept autres le seraient par 
les 28 villes de banlieue, et le président se­
rait nommé par Québec.
“Il n y a rien de plus antidémocrati­

que”, affirme M. Hanigan qui explique 
longuement que le Conseil réduit de 15 
membres n’aura de compte à rendre à 
personne, préparant et adoptant lui- 
même le budget annuel, administrant 
seul un budget et des dépenses en immo­
bilisation de quelque $600 millions par an­
née.

Comparativement à la formule actuelle, 
les villes de banlieue plus particulière­
ment perdraient pour la plupart leur droit 
de s’exprimer selon lui, puisque seule­
ment sept municipalités feraient partie 
du conseil. La nomination par Québec du 
président pouvant trancher entre Mon­
tréal et la banlieue en cas de diverger ce 
ferait perdre toute autonomie aux mem­
bres du conseil, dit-il. Il considère par ail­
leurs comme inadmissible que la banlieue 
et Montréal aient une représentation 
égale sous prétexte que toutes deux se 
partagent à peu près également les dépen­
ses de la CUM. Selon lui, la représenta­
tion doit être fondés sur la population des 
villes suivant le principe un citoyen égale 
un vote et non sur le principe de l’argent.

Loin de considérer la formule actuelle 
comme parfaite, M. Hanigan la considère 
plus acceptable que la solution préconisée 
par la banlieue. Bien qu’elle ne soit pas 
démocratique puisque chacun des conseil­
lers y est non pas élu mais délégué, il re­
tient comme éléments positifs le droit de 
veto que la banlieue et Montréal détien­
nent au conseil, la représentation au pro­
rata de la population.

A propos des maires de banlieue, il dira 
que ceux-ci ont toujours combattu la 
CUM, affirmant que cette année ils se 
sont montrés plus astucieux; ils se disent 
en faveur de l’existence de la CUM mais 
réclament sa réorganisation. La formule 
proposée n’en consiste pas moins à dé­
mantibuler la communauté, de croire M. 
Hanigan. Celui-ci ne manque pas au pas­
sage de rappeler que tout ce qui a été fait 
par la CUM, l’a été avec l’accord de la 
banlieue.

Critiquant la structure actuelle de la 
communauté, M. Hanigan dira que la 
CUM ne constitue pas une vraie forme de 
gouvernement puisqu’aucun des mem­
bres de son conseil n’y est directement 
élu, et qu elle ne possède aucun pouvoir 
de taxation. Sur le plan de la taxation, la 
CUM a toujours été le ballon politique par 
excellence dans les banlieues, dlrà-t-il, 
alors que les maires font porter sur elle 
l'odieux des augmentations de taxe. Pour 
mettre fin à cette controverse, il faut se­
lon lui interdire à des membres de con­
seils municipaux de siéger sur le conseil 
de la communauté.

Lawrence Hanigan

Ceci l'amène à préciser qu’il est néces­
saire que les membres du conseil de la 
CUM soient élus au suffrage universel. 
Que Pile de Montréal soit divisée en dis­
tricts électoraux comportant le meme 
nombre d'électeurs, et que les conseillers 
élus aient à rendre compte régulièrement 
de leurs mandats aux citoyens, suggère 
M. Hanigan qui voit là le meilleur moyen 
pour contrôler les dépenses.

Quant aux pouvoirs d’une communauté 
devenue gouvernement régional, ils se­
raient sensiblement les mêmes que ceux 
que possède actuellement la CUM d’a­
près sa loi constitutive. Toutefois, M. Ha­
nigan croit que la police devrait cesser 
d'etre sous le contrôle d’un “exécutif pa­
rallèle" que constitue le Conseil de sécu­
rité publique. A cela s'ajouteraient les 
pouvoirs qui lui sont actuellement recon­
nus, mais qui ne sont pas exercés à cause 
de l’opposition des municipalités.

A cet égard, il donne en exemple les 
parcs régionaux, la disposition des ordu­
res ménagères, la distribution d'eau pota­
ble, trois domaines où à son avis il est im­
possible de songer à exercer des pouvoirs 
a cause de l’opposition des municipalités. 
Celles-ci exerçant ces pouvoirs les per­
draient si la CUM voulait exercer sa juri­
diction.

Pour le financement des projets de la 
CUM, M. Hanigan affirme que là aussi 
des réformes s'imposent. A titre d'hypo­
thèse, il suggère un impôt foncier gradué 
ainsi qu'un impôt sur le revenu. Selon lui, 
Québec pourrait peut-être accepter de re­
verser à la CUM un certain pourcentage 
de l’impôt prélevé par lui puisque les ser­
vices de la CUM constituent beaucoup 
plus des services à l’individu qu’au pro­
priétaire foncier.

Pendant 30 ou 40 ans, tous ont été una­
nimes à réclamer un organisme régional, 
souligne le président de la CUM qui 
ajoute que si l’on désire que celui qu'on a 
aujourd'hui fonctionne, on doit adopter 
une structure en conséquence. Selon lui, 
seul un gouvernement responsable direc­
tement aux citoyens peut atteindre cet ob­
jectif. Si on veut tuer la CUM, donnons-lui 
des béquilles, affirme M. Hanigan. Si le 
besoin d'un gouvernement régional 
existe, comme Québec l’a déjà reconnu, 
qu’on me démontre qu’une autre formule 
peut être fonctionnelle et démocratique 
et je l’accepterai, affirme-t-il encore.

SIX VICTIMES
du Café Rialto, et sa femme Julienne, 35 
ans, avaient quitté le domicile pour aller 
magasiner. Ils avaient confié à leur aînée, 
Christiane, 16 ans, la garde de la famille 
et de la demeure, un logis de deux étages 
situé au 406 rue des Seigneurs, au-dessus 
d’un salon de barbier. Vers 15 h, tous les 
enfants des Paul-Hus sont réunis au troi­
sième étage et jouent ensemble. Chris­
tiane veille sur eux en regardant la télé­
vision. Soudain, une odeur de fumée at­
tire son attention. Elle descend au deu­
xième d’où semble provenir l’étrange 
odeur, et elle aperçoit alors une fenêtre 
en flamme. Sous l’ouverture il y a un calo­
rifère.

Consciente du danger mais ne voulant 
pas énerver ses frères et soeurs, Chris­
tiane remonte en vitesse au troisième. 
Elle explique la situation et recommande 
le calme en indiquant qu’elle va aller aler­
ter les pompiers. Empruntant l’escalier 
intérieur, elle se dirige à nouveau vers l’é­
tage inférieur. Mais entre-temps la situa­
tion s’est rapidement détériorée et les 
flammes bloquent maintenant l’escalier. 
Impossible de passer.

Voyant cela, Christiane rebrousse che­
min et décide de passer par une fenêtre. 
Elle brise alors la vitre de la salle de bain 
et réussit à sauter sur le balcon du deu­
xième. De là, elle gagne la rue et donne 
l’alerte.

Il est 15 h 09 lorsque le poste de pom­
pier no 22 enregistre l’appel à l’aide de 
l’avertisseur de rue du voisinage. Six mi­
nutes plus tard, tous les effectifs de la ca­
serne sont sur les lieux et la seconde 
alerte est sonnée. Les sapeurs du poste 3 
accourent à leur tour. Quatre-vingt-cinq 
pompiers sont à l’oeuvre.

Selon l’un des premiers arrivés sur les 
lieux, la demeure des Paul-Hue est alors 
une vraie fournaise. Les flammes sortent 
de partout et il est impossible de pénétrer 
dans le logis. En hâte, suivant les instruc­
tions du chef de district Jean Kaadel, des 
pompiers grimpent sur le toit et avec des 
scies mécaniques percent une ouverture 
qui laisse aussitôt sortir le surplus de cha­
leur et de fumée.

Puis, armés de boyaux d’incendie et de 
masques respiratoires, quelques pom­
piers pénètrent dans la maison. Cela fait 
déjà plus de 15 minutes que les secours 
sont arrivés.

Dans les minutes qui suivent cette per­
cée, les sapeurs réussissent à progresser 
et à entreprendre l’inspection des quatre 
pièces du troisième étage. C’est dans la 
chambre d’en avant qu’ils font la macabre 
découverte. Les corps de Jacqueline, 14 
ans, Jacques, 11 ans, Linda, 9 ans, Jean, 7 
ans, Pierre, 5 ans, et Elisabeth, 3 ans, gi­
sent sans vie. Deux d’entre eux ont été 
brûlés vifs et les autres sont morts asphy­
xiés quatre sont entassés sous un ht et 
d’autres sont cachés dans des couvertu­
res. A la fenêtre de la chambre, les flam­
mes sont effrayantes.

Pour les pompiers, il n’y avait pas d’is­
sue possible pour les victimes. L’escalier 
intérieur était bloqué dès le début et c'est 
lui qui a attiré rapidement les flammes 
vers le haut, comme le fait une cheminée.

L’incendie faisait encore rage quand les 
parents sont revenus. Pour la mère, le 
choc a été terrible et les policiers du poste 
no 9 ont jugé préférable de l’hospitaliser 
avec sa fille aînée elle aussi en proie à une 
crise nerveuse.

Présentement à Montréal, des milliers 
de maisons aussi vieilles que celles des 
Paul-Hus sont habitées par des familles 
nombreuses. Le malheur est qu’elles sont 
les seules refuges possibles pour les reve­
nus modiques.

BEYROUTH
pide de la situation, une agence des Na­
tions unies qui subvient aux besoins des 
réfugiés de Palestine, l’UNRWA, (United 
Nations Relief and Works Agency) a dé­
cidé de transférer son siège de Beyrouth à 
Amman. Une centaine de fonctionnaires 
seront installés dans la capitale jorda­
nienne. Pour l'instant, certains d’entre 
eux expédient de Vienne les affaires cou­
rantes. Au cours des derniers mois, la plu­
part des grandes compagnies internatio­
nales et des banques se trouvant au Liban 
ont déplacé à l'étranger, Amman ou Athè­
nes le plus souvent, leur centre d'opéra­
tions au Proche-Orient.

Les efforts de médiation arabe se pour­
suivent mais ils sont diversement accueil­
lis dans le camp arabe même. Un quoti­
dien pro-syrien, Ash-Sharq, a critiqué, 
dans ses manchettes, à la fois les initiati­
ves irakiennes et l’appel du secrétaire gé­
néral de la Ligue arabe. Ct dernier, M! 
Mahmoud Riaa, avait demandé dimanche 
aux pays arabes de mettre fin, par un ef­
fort de concertation commun, à la crise li­
banaise. Ash-Sharq voit en cet appel une 
tentative égyptienne de faire obstruction 
aux efforts de médiation déployés par le 
Baas syrien.

Damas est au premier chef intéressé 
par un règlement rapide de la crise liba­
naise. La Syrie craint en effet une inter­
vention militaire d’Israël au Liban qui 
prendrait à revers ses forces déployées, 
sur le Golan et menacerait son flanc 
ouest. A plusieurs reprises, les dirigeants 
libanais, dont le premier ministre, M. Ra- 
chid Karamé, et le chef des Phalanges se

.30 décembre.
par la PC et l'AP

1865 — Naissance du poète et écri­
vain Rudyard Kipling.

1903 — Incendie d'un théâtre à Chica­
go: plus de 500 morts.

1911 — L'Assemblée provisoire révo­
lutionnaire élit le Dr Sun Yat Sen pre­
mier président de la République chi­
noise.

1945 — Publication du testament et 
du contrat de mariage d'Adolf Hitler.

1964 — Le Conseil de sécurité ré­
clame la fin de toute intervention étran­
gère au Congo, un cessez-le-feu et le re­
trait des mercenaires.

1966 — Un bateau frigorifique, d'une 
flottille de pêche soviétique, sombre en 
mer de Bering: 50 morts.

1971 — Les Eglises catholique et an­
glicane annoncent qu'elles sont parve­
nues à un accord sur les enseignements 
essentiels concernant la communion.

1972 - Un avion de ligne américain 
s'écrase en Floride: 97 morts.

1973 — La semaine de trois jours de 
travail est instituée en Grande- 
Bretagne pour économiser l'énergie, à 
la suite d une grève des mineurs.

1974 — Le Kremlin annule, sans ex­
plication. un voyage que M. Leonid 
Brejnev, secrétaire général du PC de­
vait faire au Proche-Orient.

sont rendus à Damas y exposer leur point 
de vue.

Comme semble le montrer la réaction 
d’Ash-Sharq, la Syrie redoute qu’une ini­
tiative panarabe ne retarde l’adoption 
d’une solution dont elle n’est que trop 
consciente de son urgence.

INDIRA GANDHI
ment penser qu’une modification de la 
constitution, prévoyant le remplacement 
du système parlementaire hérité des Bri­
tanniques par un système présidentiel, 
pourrait être débattue par le Parti du con­
grès. Mme Gandhi a cependant affirmé 
que toute modification de la constitution 
nécessiterait un mandat populaire.

La conférence annuelle du parti du 
Congrès se déroule dans un petit village

Proche de Chandigarh, la capitale du 
endjab. Une censure de presse préalable 

a été imposée aux journalistes couvrant 
l’événement. »

BOMBE
d’ambulances accourues sur les lieux, ve­
naient s’ajouter le vacarme des sirènes 
des voitures de pompiers et de police.

Une centaine d’agents hurlant des ins­
tructions dans des porte-voix ajoutaient 
à l'angoisse générale.

Tous les accès à l’aéroport étaient aus­
sitôt bloqués par la police détournant les 
véhicules venus prendre ou déposer les 
passagers, créant ainsi des embouteillages 
monstres à l’heure de pointe.

A la suite de trois coups de téléphones 
anonymes confirmant d’abord la pre­
mière explosion et en annonçant deux au­
tres, ce rut le “sauve qui peut”.

Les passagers en partance qui espé­
raient toujours décoller après le premier 
instant de panique, se sont emparés de 
leurs bagages et ont évacué l’aéroport à 
pied. Les voitures qui tentaient de se 
frayer un chemin vers l’intérieur de 
LaGuardia, en dépit des cordons et des 
barrages de police, ont fait demi-tour.

Pendant ce temps, des hélicoptères 
équipés de puissants projecteurs tour­
noyaient au-dessus des aérogares et des 
hangars pour éclairer les toits et les re­
coins où d’autres engins auraient pu être 
dissimulés. Il fallait en même temps que 
les ambulances conduisent les morts et 
les blessés aux hôpitaux les plus proches 
en se faufilant à travers la foule de plu­
sieurs milliers de personnes, et les voitu­
res particulières lentes à dégager,

La tour, entre-temps, ordonnait aux 
équipages des diverses compagnies de 
monter à bord de leurs appareils et de dé­
coller immédiatement pour se rendre à 
l’aéroport voisin de Kennedy ou à celui de 
Newark, dans le New Jersey.

Il n'était pas question de risquer de voir 
les avions sauter... Puis tout le trafic était 
suspendu.

Malgré le froid de moins deux degrés 
celsius, des centaines de curieux sont res­
tés sur les pelouses autour des aérogares 
en dépit des exhortations de la police d’é­
vacuer les lieux. Ils espéraient assister 
aux explosions suivantes, tout en se te­
nant à distance respectueuse. De leur 
point d’observation, ils pouvaient voir 
l'aérogare endommagée de la TWA.

Une partie du premier étage s’était ef­

fondrée sur le rez-de-chaussée où se trou­
vait le carousel à bagages et où les pom­
piers fouillaient dans les décombres à la 
recherche de cadavres et de rescapés.

Il avait tout d’abord été question de 
l’explosion d’une conduite de gaz, mais 
les autorités devaient avouer peu apres 
qu’il s’agissait bien d’un attentat.

CONSOMMATION
suite de la page 3

de l’Hydro-Québec, M. Guy Boissé, indi­
quait à la Ligue électrique du Québec que 
la demande de 1973 atteindrait 12.5 mil­
lions de kilowatts et qu’elle passerait aux 
environs de 14 millions en 1975.

En somme, on n’a pas encore atteint le 
niveau de consommation prévu pour 1973 
et le décalage entre les prévisions et la 
réalité dépasse les 15% moins de trois ans 
après les “prédictions”.

Interrogé à ce sujet hier, un porte- 
parole de l’Hydro-Quebec s’est dit incapa­
ble d'expliquer un tel décalage autrement 
qu’en faisant appel au caractère forte­
ment aléatoire de ces phénomènes et en 
soulignant qu’il est plus facile de prévoir 
des variations à long termes que des va­
leurs précises pour une année donnée.

Il a aussi paru fort embarassé lorsqu’on 
lui a signale que cela donne des armes à 
ceux qui prétendent que les prévisions de 
l'Hydro-Québec sont artificiellement 
“gonflées".

Malgré tout, il est intéressant de rappe­
ler que la pointe enregistrée il y a neuf 
ans, le 19 décembre 1966, n’était que de 
6.5 millions de kilowatts...

FCSCQ
suite de la page 3

Cette attitude s'expliquerait par le fait 
que “s’inscrire à un programme de for­
mation technique équivaut dans bien des 
cas à s’engager dans un cul-de-sac pour la 
vie parce que les possibilités de passer du 
professionnel court au professionnel long, 
comme celles de passer du secondaire 
professionnel au cégep et du secteur pro­
fessionnel au secteur général, sont très 
minces.

Le document de la Fédération dénonce 
le fait que le professionnel court et long 
se situe trop tôt dans la vie de l’élève pour 
qu’il puisse faire un choix sérieux, defini­
tif et utile. Ce choix, au dire des auteurs, 
ne saurait être précipité sans causer de 
très graves difficultés aux jeunes.

Quant au recrutement du personnel en­
seignant, les répondants au sondage de la 
Fédération indiquent que les salaires en 
éducation professionnelle (selon le décret 
de 1972) ne sont pas compétitifs avec ceux 
de l’industrie en général, ni avec ceux de 
l'industrie d’une région en particulier.

D’après les données statistiques re­
cueillies par la Fédération, environ 16,000 
élèves fréquentaient les établissements 
d’enseignement technique et profession­
nel en 1962, tandis qu'en 1972, dans dix ré­
gionales seulement, on comptait plus 
de 12,300 élèves. Suivant les projections 
de la Fédération, 60,000 élèves s'initient 
présentement à des métiers dans les éco­
les secondaires publiques.

Objectif 76 I DÉCÈS

sauver les
Olympiques
(Bourassa)

QUEBEC (par Lise Bissonnette) — 
Après le bilan, la prospective: le chef 
du gouvernement du Québec, se livrant à 
cet exercice en fin de semaine, a déclaré 
que son objectif, pour 1976 “est de travail­
ler aussi fort que possible pour sauver les 
jeux Olympiques. Ceux-ci sont sa “pre­
mière priorité”, (sic) a-t-il ajouté.

La politique de financement des Jeux, 
selon M. Bourassa, comprend des “méca­
nismes d’autofinancement”, les fonds 
provenant des activités olympiques elles- 
mêmes, l’extension de la loterie olympi­
que “et éventuellement des emprunts ba­
sés sur les nouveaux actifs en voie de réa­
lisation et dont la valeur s'établira aux en­
virons de 500 millions.”

Sur les ondes radiophoniques de la sta­
tion montréalaise CFCF, M. Bourassa a 
ensuite repris les grandes lignes de son bi­
lan de 1975 qu'il met toutes ses énergies à 
diffuser directement depuis sa publica­
tion à la fin de la session. Les trois faits 
saillants de l'année, selon lui. sont la 
“lutte sans précédent contre le crime orga­
nisé, la poursuite des grands travaux 
comme la baie James ou les jeux Olympi- 

ues, et le demi-milliard de réduction 
’impôt dont ont bénéficié les Québé­

cois. ,
1975 n'a cependant pas été une année 

facile, continue M. Bourassa qui range du 
côté des bêtes noires l’inflation, le chô­
mage, les transformations rapides de la so­
ciété québécoise, “et l’hystérie du type 
post-watergate sévissant dans certains mi­
lieux et qui vise à impliquer les hommes 
publics”.

Se posant alors en héraut de l’élévation 
du niveau de la moralité publique, grâce à 
l’institution de commissions d’enquête 
telle la CECO, le premier ministre a af­
firmé que son gouvernement n’avait “de 
leçon de morale à recevoir de personne".

L'affaire de la Société des alcools du 
Québec, qui a troublé les dernières jour­
nées de la session, n’est à son avis rien de 
plus qu’un “scénario" semblables aux 
accusations qui furent portées contre 

Gaston Desjardins, Yves Tardif, Kevin 
Drummond, Robert Halouin, Gérald Har­
vey. etc, ou comme en juillet 1973 avec les 
soi-disant affaires Laporte, Saulnier, Cho­
quette". Toutes ces accusations, dit-il, 
n'ont donné rien “sinon les rétractactions 
qu'ont dû faire leurs auteurs”.

M. Bourassa soutient toujours que les 
rapports antérieurs de la CECO ainsi que 
celui de la commission Cliche ont “com­
plètement exonéré le gouvernement de 
tout soupçon" ou encore “confirmé Tinté- 
gr'*é de tous les membres du gouverne-
luxait

La Mafia serait donc “furieuse" contre 
tous ces incorruptibles, et M. Bourassa en 
veut pour preuve un “ruban" sur lequel 
M, Cotroni “déclare que l'homme à abat­
tre est Bourassa".

Notez z.v.p. que let ovl» de déti* 
doivent noui parverifr avant 4:30 
p.m. pour puplfcatlon du lende­
main. Le dimanche : 3 à 4:30 p.m.

BUNDOCK Germaine: À Ottawa, le 28 
décembre 1975, est décédée subitement Ger­
maine Bundock, rédacteur en chef des Services 
français au ministère des Affaires Indiennes et 
du Nord. Elle fut successivement journaliste et 
courriériste au Soleil, sous le pseudonyme 
"Pascal France": Agent d'information au mi­
nistère fédéral de l'Immigration. Poète et écri­
vain Mlle Bundock est avantageusement con­
nue dans les milieux littéraires de Québec, 
Montréal et Ottawa. Elle fut présidente du 
Cercle des Femmes Journalistes de Montréal 
et du Cercle d'Ottawa. Fille de feu M. et Mme 
Evy Bundock, elle demeurait au 158 chemin 
McArthur, app. 1410, Vanier, Ontario, Elle 
laisse dans le deuil ses frères et soeur: Dr. Be­
noit Bundock, président du Conseil Consultatif 
de l'Environnement, M. Marcel Bundock, 
Mme Monique Bundock. ses belles-soeurs: 
Mme Benoit Bundock (Claire de Niverville), 
Mme Marcel Bundock (Marguerite Larochel- 
le), ses neveux et nièces: Jean, André, 
François, Sylvie Bundock, plusieurs cousins et 
cousines, autres le Sénateur Renaude La- 
pointe. présidente du Sénat d'Ottawa. Les fu­
nérailles auront lieu mercredi le 31 décembre. 
Le convoi funèbre partira du Funérarium 
Lépine-Cloutier Liée, 300 chemin Ste-Foy, à 
9 h 45, pour se rendre à l'église Notre-Dame- 
du-Chemin, où le service sera célébré à 10 h 
Et de là au cimetière St-Charles, lieu de la sé­
pulture. Parents et amis sont priés d’y assister 
sans autre invitation.

GAGNON Annie à Montréal, le 28 décembre 
1975 à l'âge de 85 ans, est décédée, Mme Annie 
Bonenfant, épouse de feu Edouard-Charles 
Gagnon. Elle laisse dans le deuil ses fils: 
l'Abbé René Gagnon, curé de St-Hippolyte du 
diocèse de St-Jérôme, Paul-Emile et son 
épouse Lucile Pilon, ainsi que ses 3 petits- 
enfants: Pierre, Marie-Josée, Chantal, sa soeur 
Alice (Mme veuve Ernest Leduc) ses belles- 
soeurs: Mme veuve Henri Bonenfant, Mme 
veuve Jeanne Charlebois, Mlle Marthe Gagnon 
et plusieurs neveux et nièces. Les funérailles 
auront lieu mercredi le 31 décembre. Le convoi 
funèbre partira du Salon Alfred Dallaire Inc. 
No. 1922 Boni. Rosemont à 9 h 45, pour se ren­
dre à l'église St-Jean Berchmans où le service 
sera célébré à 10 h. Et de là au cimetière de la 
Côte-des-Neiees, lieu de la sépulture. Parents 
et amis sont priés d'y assister sans autre inven­
tion.

PANACCIO Dr. Victor. À Outremont, le 29 
décembre 1975 à l'àge de 61 ans, est décédé, le 
Dr. Victor Panaccio, dermatologiste de 
I Hôtel-Dieu de Montréal, époux de Denise 
Crépeau. Outre son épouse, il laisse dans le 
deuil ses enfants: Claude (époux de Colette Ri­
vet), Monique et Louis, sa soeur Yolande, ses 
frères: Lucien, psychiatre(MarieMarchildon) 
et Armand, chirurgien-dentiste (Thérèse 
Emond), ses beaux-frères et belles-soeurs' 
Mme Romain Crépeau, le Père Jacques Cré- 
penu O.M.I.. M et Mme Philippe Crepeau le 
Dr et Mme Marcel G. Crépeau, le Dr. et Mme 
Rémi Dansereau, M. et Mme Jean-Guy Cré­
peau. Ing. Dr. et Mme André Crépeau ainsi 
que de nombreux neveux et nièces. Les funé­
railles auront lieu mercredi, le 31 décembre Le 
convoi funèbre partira des salons Alfree Dal­
laire & J S Yallee Liée No 1111 avenue Laurier 
ouest. Outremont à 12 heures 45 pour se rendre 
a l'église Si-Germain d'Outremont où le ser­
vice sera célébré à 1.00 heures p.m. Et de là au 
cimetière de la Côle-des-Neiges. lieu de la sé­
pulture Parents et amis sont priés d'v assisier 
sans autre invitation

/
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Démarche américaine auprès de Georgetown

Offensive imminente du MPLA avant la session angolaise à l’OUA
(par Reuter et AFP) — Les forces du 

Mouvement populaire de libération de 
l’Angola (M.P.L.A.) lanceraient inces­
samment une puissante offensive contre 
le Front national de libération de l’Angola 
(F.N.L.A.) et rUnion nationale pour T’in- 
dependance totale de l’Angola 
(U.N.I.T.A.).

L’objet serait de gagner autant de ter­
rain que possible avant l’ouverture, le 10 
janvier, a Addis Abeba, du sommet ex­
traordinaire de l’Organisation de l’unité 
africaine (O.U.A.) sur l’Angola. Les diri­
geants africains pourraient alors se pro­
noncer en faveur du retrait de toutes les 
forces étrangères d’Angola.

Selon des informations rassemblées par

des services de renseignement, le 
M.P.L.A. et l’Union soviétique, qui le 
soutient activement, se demandent s’il 
leur faut engager dans la bataille les chas­
seurs soviétiques “MIG-21” et les chars 
“T-34”. En cas de réponse positive, les 
blindés pourraient être pilotés par des Cu­
bains.

Des batteries mobiles de missiles sol- 
sol, fabriqués en U.R.S.S., sont déjà en 
action sur le théâtre de guerre angolais, 
principalement contre les forces du 
F.N.L.A., dans le nord du pays.

Pour sa part, M. Henry Kissinger a 
chargé M. William Schaufele, diplomate 
de haut rang, d’effectuer une mission de 
conciliation en Afrique.

Un porte-parole du département d’État 
a déclaré que M. Schaufele, secrétaire 
d’Etat adjoint pour les Affaires africai­
nes, avait quitté Washington le jour de 
Noël. Il se rendra au Sénégal, au Gabon, 
Côte-d’Ivoire, au Cameroun et au Zaire, 
pays dont la position est proche de celle 
des États-Unis en ce qui concerne l’avenir 
de l’ancienne colonie portugaise.

Les États-Unis estiment qu’une dou­
zaine de pays africains s’opposeront à la 
création d’un État angolais contrôlé par 
le MPLA.

M. Schaufele a été envoyé en mission 
en Afrique moins d’une semaine après 
s’être vu confier le poste de secrétaire 
d’État adjoint pour les Affaires africai-

Sahara occidental: le ton 
monte entre Alger et Rabat

RABAT (AFP) — La tension entre l’Al­
gérie et le Maroc, à propos du Sahara oc­
cidental, semble s’être encore aggravée.

L’ambassadeur d’Algérie à Rabat a 
quitté la capitale chérifienne mardi der­
nier sans que soit respecté l’usage diplo­
matique d’une note adressée aux autres 
missions étrangères. A l’ambassade d’Al­
gérie, on se borne à indiquer que l’ambas­
sadeur est en “congé”. Une entreprise de 
transports a toutefois procédé au déména­
gement de nombreux colis de l’ambas­
sade algérienne.

Parallèlement, l’ambassadeur du Ma­
roc à Alger aurait regagné Rabat, croit-on 
savoir de bonne source, alors que le secré­
taire d’État marocain aux Affaires étran­
gères, M. Cherkhaoui se trouve actuelle­
ment à Alger, où il a remis au président 
Boumédienne un message du roi Hassan.

Ces mouvements diplomatiques s’ac­
compagnent de rumeurs à Rabat sur des 
concentrations de Sahraouis, encadrés 
par des officiers algériens, dans la région

ALTER (AFP) — Les hommes du com­
mando de TOPÉP peuvent être considé­
rés en Algérie comme des individus jouis­
sant de fasile politique, accordé ici très 
largement aux révolutionnaires palesti­
niens, ou agissant pour la dite cause, 
apprend-on de source algérienne autori­
sée.

Jouissant de l'asile politique, ils ne sont 
évidemment pas détenus. On peut ipso 
facto les considérer comme libres, 
précise-t-on de même source. On signale,

frontalière de Tindouf. C’est la première 
fois, qu’il est question d’un “encadre­
ment” algérien des Sahraouis du“Front 
Polisario’, qui réclame l’indépendance 
du Sahara occidental, regroupes depuis 
longtemps dans cette région.

L Algérie n’a en effet jamais accepté 
l’accord tripartite signé le 14 novembre 
dernier à Madrid, par l’Espagne, le Maroc 
et la Mauritanie, et par lequel ces deux 
derniers pays prennent possession de la 
colonie espagnole du Sahara.

L’Algérie est accusée par Rabat d’avoir 
expulse de son territoire plus de 25,000 
ressortissants marocains. Alger apporte 
en outre un soutien important au F. Poli­
sario, front de libération du Sahara, qui 
s’oppose par les armes à l’implantation de 
troupes marocaines au nord et dans la ca­
pitale, El Ayoune, et aux forces maurita­
niennes dans le Sud. Le F. Polisario af­
firme d ailleurs, dans un communiqué 
diffusé par l’agence officielle Algérie 
Presse Service, que ses hommes assiègent

toujours de même source, qu’aucun pays 
n’a formulé officiellement de demande 
d’extradiction à l’égard d’un ou plusieurs 
membres du commando. Il n’existe d’ail­
leurs pas de traité en ce sens entre Vienne 
et Alger, ajoute-t-on.

Enfin, à une question touchant l’iden­
tité d’un responsable du commando, il a 
été précisé que rien n’obligeait le pays 
abritant des réfugiés politiques à livrer 
leur nom aux polices étrangères.

depuis plusieurs jours “les forces d’inva­
sion monarchistes” au poste militaire de 
Haouza, et font subir “de lourdes pertes 
aux envahisseurs”. L’APS affirme (Pautre 
part que le F. Polisario détient sept pri­
sonniers m-iocains et trois mauritaniens.

C’est dans cette conjoncture que l’Algé­
rie a choisi d’affirmer de façon spectacu­
laire son entente avec la Libye, dont le 
chef de l’État, le colonel Mouammar 
Kadhafi a longtemps été brouillé avec le 
Maroc en raison de son appui à des oppo­
sants au souverain chérifien.

Les présidents Boumediene et Kadhafi 
se sont rencontrés dimanche à Hassi Mes- 
saoud, dans le Sud-Algérien, et sont con­
venus, précise un communiqué commun, 
“de faire front à toutes les provocations 
dirigées contre eux, quelles qu’en soient 
la nature et où qu’elles se situent. De ce 
fait, toute atteinte portée à l’une des deux 
révolutions est considérée par l’autre 
comme une atteinte directe contre elle”, 
ajoute le communiqué.

Le chef de l’État algérien a précisé que 
les deux pays étaient “solidaires tant en 
ce qui concerne le Machrek que le Magh­
reb arabes, la cause palestinienne et le 
Sahara occidental”.

Si Tripoli apporte son soutien aux thè­
ses d’Alger, Tunis se range par contre aux 
côtés du Maroc et de la Mauritanie. Selon 
le ministre mauritanien des Affaires 
étrangères, M. Hamdi Ould Mouknass, 
qui a regagné Nouakchott après une visite 
en Tunisie et en Libye, le président tuni­
sien Habib Bourguiba s’est déclaré “pour 
toujours” aux côtés des peuples de Mauri­
tanie et du Maroc.

Le ministre mauritanien, qui s’est 
rendu à Tripoli pour expliquer les posi­
tions de son pays, a toutefois ajouté que le 
président Kadhafi avait fait preuve de 
“compréhension et de soutien” et avait af­
firmé “qu’il était contre tout ce qui tou­
che à la souveraineté, au bonheur et à la 
prospérité du peuple mauritanien”.

Asile politique pour 
le commando de l’OPEP

Durcissement idéologique de Moscou 
après Helsinki, plutôt qu’“ouverture”

MOSCOU (AFP) — Si l’occident avait 
encore des illusions sur le désir de l’Union 
soviétique “d’ouvrir ses portes” après la 
conférence d’Helsinki (sur la sécurité et la 
coopération en Europe), il ne devrait plus 
en avoir.

La Pravda vient de les lui enlever en 
publiant, sous une signature autorisée, 
qu’il n’était pas question de libéraliser le 
système soviétique ni d’accepter “la con­
ception bourgeoise des droits de l’hom­
me, ni l’introduction du pluralisme” 
dans ce système.

"Ces exigences sont absurdes” ajoutait 
le commentateur, M. Gueorgui Chakhna- 
zarov, membre du comité central, qui a 
participé aux réunions préparatoires à la 
conférence des partis communistes euro­
péens, qui doit avoir lieu en 1976.

Dans certaines chancelleries à Moscou, 
cet article a été interprété comme la con­
firmation d’un durcissement idéologique

BUENOS AIRES, (AFP) - M. Jose Lo­
pez Rega, ancien homme fort du gouver­
nement argentin, n’est plus aujourd’hui 
qu’un fugitif recherché par Interpol.

Il devait comparaître hier après-midi 
devant le juge fédéral Alfredo Nocetti Fa- 
solino pour répondre des accusations de 
“faux et usage de faux, escroquerie, mal­
versations de fotids publics", mais n’est 
pas venu au rendez-vous.

Sa filie Norma Lopez Rega de Lastiri 
s’est présentée peu avant midi (heure lo­
cale) chez le juge pour uer que son 
père “souffrant de diabète’ ne pouvait 
répondre à la convocation, indique-t-on 
de bonne source. On ne sait cependant 
pas‘où se trouve M. Lopez Rega qui, de­
puis une vingtaine de jours, a disparu de 
fa résidence qu’il occupait à Madrid.

L’ancien ministre reste néanmoins sous 
le coup d’un mandat d’arrêt international 
lancé la semaine dernière par le juge fé­
déral

Il y a un an pourtant, M. Jose Lopez 
Rega était l’homme le plus puissant d’Ar­
gentine. Ministre du Bien-Être social, 
conseiller privé de la présidente, ce grand 
amateur d ésotérisme passait pour le véri­
table détenteur du pouvoir.

Depuis la mort de Juan Domingo Peron 
et l’accession de sa femme à la prési­
dence, leur ancien compagnon d’exil avait 
pris une place de plus en plus grande. 
Rompant avec les péronistes historiques 
et avec l’aile gauche du mouvement, il

de l’URSS vis-à-vis de l’Occident, durcis­
sement qui leur était déjà apparu lors de 
la visite officielle que le président Giscard 
d’Estaing avait effectuée à Moscou en oc­
tobre dernier.

M. Leonide Brejnev, à cette occasion, 
avait déclaré au président de la républi­
que française que “la détente internatio­
nale ne supprime pas du tout la lutte des 
idées” entre TEst et l’Ouest. Depuis, les 
uns après les autres, les dirigeants et les 
journaux soviétiques n’ont cessé de reve­
nir sur ce même sujet pour faire savoir 
aux occidentaux quails s’étaient mépris 
sur le sens à accorder à la détente.

Pour l’Union soviétique, il ne peut y 
avoir de détente sans le domaine idéologi­
que et les exigences occidentales sont des 
ingérences dans les affaires intérieures de 
l’URSS.

Dans un article fort remarqué de M. 
Gueorgui Arbatov, directeur de l’institut

inaugurait une forme de gouvernement 
très personnel, avec l’assentiment de 
Mme Peron.

Cette politique de chapelle devait susci­
ter le mécontentement croissant des par­
lementaires, des syndicalistes — soutiens 
traditionnel du péronisme — et de l’ar- 

i mée. Une offensive syndicats — armée 
devait amener son départ précipité le 19 
juillet dernier.

Bien qu’exilé, il continuait à bénéficier 
de la protection de Mme Peron qui lui 
avait conféré à son départ, dans ravion 
présidentiel, le titre d’ambassadeur itiné­
rant auprès des pays européens.

Depuis ce départ, cependant, les dénon­
ciations contre l’ancien ministre et ses 
collaborateurs se multipliaient. Il y a 
deux mois, l’opposition parlementaire et 
une partie des justicialistes décidaient de 
former une commission parlementaire 
d’investigation pour étudier les manipula­
tions de fonds au ministère du Bien-Être 
social et à la croisade de solidarité justi- 
cialiste, une entreprise charitable privée, 
mais étroitement liée à ce ministère.

Parallèlement, à la demande de l’admi­
nistration fiscale, une enquête judiciaire 
é*«it ouverte. '

Apposée dans un premier temps à l’en­
quête parlementaire, Mme Peron, en 
cette fin de mois, sous la pression des mi­
litaires et de l’opposition, a dû se décider 
à ordonner à ses collaborateurs de facili­
ter la tâche des enquêteurs.

des Etats Unis de l’académie des sciences 
soviétiques, le journal gouvernemental Iz- 
vestia taisait déjà savoir le 3 septembre 
dernier que “la guerre idéologique doit se 
poursuivre dans les conditions de la dé­
tente.” L’URSS et les pays socialistes, 
ajoutait-il “en recommandant les princi­
pes adoptés à Helsinki, n’ont pas pris sur 
eux l’engagement de maintenir le statu- 
quo social dans le monde entier”.

Le vrai durcissement soviétique —'et 
pas seulement dans le ton — est constaté 
par tous les diplomates occidentaux dans 
l’affaire de l’Angola, qui se traduit par 
une grave détérioration des relations 
soviéto-américaines.

L’URSS a rejeté, purement et simple­
ment, tous les avertissements que le se­
crétaire d’Etat Henry Kissinger ou le pré­
sident Ford lui-même, ont lancé à l’URSS 
pour qu’elle cesse de venir en aide militai­
rement au gouvernement du MPLA.

De source soviétique, on affirme à ce 
sujet que “l’URSS ne fera pas de conces­
sions aux Etats-Unis en Angola et qu’elle 
continuera son aide”.

La question que se posent un certain 
nombre de diplomates occidentaux est de 
savoir si ce durcissement met véritable­
ment en danger tout l’édifice de la dé­
tente.

Mais rien n’indique, soulignent-ils, que 
M. Brejnev se prépare à modifier radica­
lement sa politique de coexistence avec 
l’occident. Ils pensent plutôt que le ton 
dur utilisé par le Kremlin est lié à un dé­
bat interne considéré comme “normal” 
avant la réunion du 25ème congrès du 
parti communiste soviétique prévue le 24 
février prochain.

Bref répit 
pour Quemoy

HONG KONG (Reuter) - L’articllerie 
de la république populaire de Chine va 
suspendre ses tirs sur les îles de Quemoy 
(Taiwan) la veille du nouvel an et le 1er 
janvier, a annoncé hier l’agence Chine 
nouvelle.

Le quartier général du front de Fukien 
de l’armée populaire de libération précise 
que le cessez-le-feu a pour but de permet­
tre aux habitants et aux soldats nationalis­
tes des îles au large de la côte de Fukien 
de pro' ter des vacances du nouvel «n.

Les «.s d’artillerie se poursuivent de­
puis un important duel d’artillerie qui a 
duré un mois et demi à l’automne de 1958 
entre l’armée chinoise et les nationalistes 
de Taïwan Les tirs sont désormais sym­
boliques et ont lieu les jours impairs.

Lopez Rega, fugitif 
recherché par Interpol

nés. Il venait de remplacer M. Nathaniel 
Davis qui avait démissionné à la suite 
d’un désaccord, avec M. Henry Kissinger. 
M. Davis avait protesté contre les expedi­
tions secrètes d’armes américaines en An­
gola.

Les États-Unis ont par ailleurs fait part 
à la Guyane de “leur inqui* ude” devant 
l’utilisation éventuelle des ae.odromes de 
ce pays comme escale pour les avions cu­
bains à destination de l’Angola, a déclaré 
le porte-parole du département d’État.

La démarche américaine a été accom­
plie au cours des trois dernir s jours et les 
autorités de Georgetown n’y ont pas en­
core répondu, a précisé le porte-parole, 
M. John Trattner.

Washington avait effectué, il y a une di­
zaine de jours, une démarche similaire 
auprès du gouvernement de la Barbade. A 
la suite de cette démarche, le gouverne­
ment de Bridgetown avait interdit aux ap­
pareils cubains de continuer à se poser 
sur les aérodromes de Tile. 29 vols cu­
bains avaient transité par la Barbade 
avant d’entreprendre la traversée de l’A­
tlantique.

Après la décision de la Barbade, La Ha­
vane avait, selon certaines informations, 
approché la Guyana dans l’espoir d’obte­
nir, pour les avions cubains, l’autorisation 
de se ravitailler sur les aérodromes de ce 
pays.

Pour sa part, M. Trattner a déclaré ne 
pas avoir la preuve que les avions cubains 
se posent en Guyana.

Le porte-parole a par ailleurs indiqué 
que Pretoria n’a trânsmis aucune commu­
nication à Washington avant de formuler 
sa proposition de retrait des troupes sud- 
africaines d’Angola à la double condition 
que les Cubains et les Soviétiques se reti­
rent également de l’ancienne colonie por­
tugaise et que la sécurité de la frontière 
septentrionale de l’Afrique du Sud soit ga­
rantie sous l’égide de l’Organisation de 
l’unité africaine.

Le président Francisco da Costa Gomes 
a reçu pour sa part un message de M. 
Agostinno Neto, président du MPLA ex­
primant son inquiétude devant la pré­
sence supposée d'un navire de guerre por­
tugais à Mossamedes, port angolais con­
trôlé par le FNLA, indique-t-on de source 
proche de la présidence portugaise.

Les informations rapportant la pré­
sence à Mossamedes du Hermenegildo 
Capelo, transportant des équipements mi­
litaires embarqués à Durban (Afrique du 
sud), sont “pures inventions” et le prési­
dent portugais répondra au message de 
M. Neto, précise-t-on de même source.

Quant au MPLA, il reçoit, outre l’aide 
de l’Union soviétique et de Cuba, le sou­
tien de la Chine, de la Corée du Nord et 
de plusieurs pays africains dont le Nige­
ria, a déclaré à Kingston le commandant 
Henrique Carvalho dos Santos, membre 
du bureau politique du Mouvement popu­
laire de libération de l’Angola avant de 
quitter la Jamaïque pour Georgetown 
(Guyane).

Cette aide étrangère vise à chasser les 
forces sud-africaines du pays, a expliqué 
le commandant qui, à la tête d’une dele­

gation de trois personnes, tente de rallier 
le soutien de divers pays à son mouve­
ment.

Le MPLA n’a aucune intention d’accep­
ter un cessez-le-feu immédiat suivi d’élec­
tions supervisées par l’Organisation de 
l’unité africaine, comme l’a proposé la se­
maine dernière un de ses rivaux, 
l’UNITA, a ajouté le commandant Car­
valho dos Santos, au cours d’une confé­
rence de presse.

Enfin, “Uhuru,” organe du Parti Tanu 
au pouvoir en Tanzanie, demande à tous 
les pays africains de dénoncer l’ingérence 
de la France sur le continent africain.

Des gens ont récemment été tués pour 
s’être opposés au colonialisme français 
dans Tîle de Mayotte. La France est “im­
pliquée dans nombre d’activités dange-

LISBONNE (Reuter) — Sept mois 
après leur occupation par les travailleurs 
de gauche, les studios de radio Renas- 
cenca à Lisbonne ont été officiellement 
remis à la hiérarchie catholique, annonce 
un communiqué du ministère de l’Infor­
mation.

L’affaire de Radio Renaissance s’était 
vite transformée en une des principales 
épreuves de force de l’été et elle a contri­
bué à la chute du gouvernement pro­
communiste du général Vasco Gonçalves.

La hiérarchie catholique avait alors mo­
bilisé des centaines de milliers de fidèles 
pour organiser des manifestations de 
masse dans le nord et le centre du Portu­
gal pour faire pression sur le gouverne­
ment de Lisbonne.

Radio Renascenca est la seule impor­
tante station de radio laissée à ses pro­
priétaires à la suite du décret de nationali­
sations de la presse pris récemment par le 
gouvernement.

Par ailleurs, le quotidien O Seculo a re­
paru hier pour la première fois depuis le 
coup de force manqué des militaires de 
gauche, le mois dernier, mais avec une 
nouvelle rédaction en chef acquise aux 
idées modérées et on apprend l’occupa­
tion par les militaires d’un hebdomadaire 
de province aux idées d’extrême-gauche.

Les studios de Radio Renaissance 
étaient occupés depuis juin par les travail­
leurs de gauche ae la station. Soutenus 
par une foule de manifestants rassemblée 
dans la rue du centre où ils sont situés, les 
occupants avaient résisté à tous les efforts 
tentes pour les en déloger.

Finalement, il a fallu que les militaires 
modérés envoient un commando de para­
chutistes faire sauter l’émetteur, en de­
hors de la capitale, pour réduire au si­
lence la radio, le mois dernier.

Par contre, Radio Renaissance conti­
nuait à transmettre de ses studios de

reuses en Afrique,” estime-t-il, citant le 
cas de l’Angola. “Uhuru” rappelle l’infor­
mation selon laquelle le S.D.E.C.E. (Ser­
vice de documentation extérieure et de 
contre-espionnage) collaborerait avec la 
C.I.A. “pour aider les traîtres de l’Afrique 
en Angola.”

“Il est une chose que l’Afrique peut 
faire, c’est dire ouvertement à la Fiance 
qu’elle est écoeurée par sa politioue.

“Ce n’est pas vrai du tout que la France 
a été le meilleur ami de l’Afrique. La 
France est l’un des mauvaus colonialistes 
de l’Afrique et continue de diriger la soi- 
disant Somalie française.”

“La France coopère également entière­
ment avec les grands ennemis de l’Afri- 

ue que sont les Boers racistes d’Afrique 
u sud,” ajoute “Uhuru.”

Porto, restés aux mains des catholiques. 
La station régionale avait appuyé à fond 
le gouvernement lors de la rébellion mili­
taire du mois dernier.

En ce qui concerne U Seculo, un des 
principaux journaux de Lisbonne, il aura 
été le dernier des quotidiens apartenant à 
l’Etat à reparaître après les événements 
de novembre, mais le rédacteur en chef 
n’est plus le linotypiste Francisco Lopes 
Cardoso: il a été remplacé par un commo­
dore en retraite, Eduardo Scarlatti, âgé 
de soixante-dix-huit ans.

Dans un éditorial de première page, O 
Seculo déclare que les employés du jour­
nal seront totalement dévoués à la cause 
“du progrès, de la richesse, de la solidité 
ainsi que l’élégance physique, intellec­
tuelle et morale de la nation à laquelle ils 
appartiennent”.

O Seculo rapporte qu’un autre journal, 
tombé entre les mains de la gauche du­
rant la longue bataille de vingt mois pour 
savoir qui contrôlerait la presse, a été ré­
duit au silence par les militaires.

Il s’agit de l’hebdomadaire Setuba- 
lense, publié dans le port de Setubal, à 
50km au sud de Lisbonne, qui aux mains 
de ses linotypistes de gauches, n’avait pas 
respecté l’interdiction de paraître faite à 
toutes les publications durant l’état de 
siège décrété à la suite du soulèvement du 
25 novembre.

La voix de la gauche a été maintenant 
totalement réduite au silence, à part quel-’ 
ques publications de partis politiques et la 
plus grande partie de la presse est contrô­
lée par les partisans du gouvernement.

Les communistes, qui ne disposent plus 
que du quotidien du soir Diario de Lisboa 
envisagent de publier leur propre journal. 
Intitule O Diario il engagera les journalis­
tes communistes qui ont perdu leur em­
ploi depuis la fin novembre.

Radio Renaissance est 
rendue aux catholiques

Accord sur 
remplacement 
de la station 
d’écoute 
de Giddi

JERUSALEM, (AFP) - Le 
différend israélo-égyptien au su­
jet de l’emplacement et de la 
superficie du poste d’observa­
tion électronique surplombant 
les cols stratégiques de Giddi a 
été réglé à l’amiable.

L’accord est intervenu entre 
les deux parties au cours de la 
réunion israélo-égyptienne sous 
les auspices de l’ONU qui s’est 
déroulée au poste de contrôle 
de Peluse (Balouz) sous la prési­
dence du général Enzio Siilas- 
vuo, commandant en chef des 
forces de l’ONU au Proche- 
Orient.

Aux côtés du général Siilas- 
vuo siégeaient le général Li- 
lienstrand, commandant en 
chefs des forces de l’ONU au Si­
nai et au Golan, et son conseil­
ler politique, M. John Mills. La 
délégation israélienne était 
composée du général Herzl Sha- 
frir, chef des opérations près 
l’état-major, et son adjoint, le 
colonel Levinsohn, tandis que la 
délégation égyptienne était pré­
sidée par le général Magdoub et 
le colonel Awedi.

D’après le porte-parole de 
l’ONU à Jérusalem, “il a été 
établi que c’était la première 
version quant à l’emplacement 
de la station qui était la bonne”.

Bien que le porte-parole n’ait 
pas donné plus de détails, les 
correspondants militaires font 
ressortir que la “première ver­
sion” basee sur les cartes d’état- 
major israéliennes établissait 
l’emplacement plus à l’ouest 
que les Egyptiens ne l’exi­
geaient.

Les correspondants ont aussi 
indiqué que les Egyptiens se 
sont aussi désistés de leur exi­
gence que leur poste ait six kilo­
mètres carrés de superficie et se 
contenteront de celle prévue à 
l’origine, soit trois kilomètres 
carres.

Des soldats israéliens et des 
soldats de l’ONU se rendront 
sur les lieux pour arpenter et ja­
lonner le terrain où les 200 sol­
dats et techniciens égyptiens 
sont attendus demain.
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Une micro-troupe de théâtre naît 
à l’enseigne de la Dame de Coeur
par Jacques ThériauH

Chez nous comme ailleurs, et 
c’est peut-être bien un signe des 
temps, les troupes vouees aux 
arts d’interprétation naissent, 
meurent, se transforment et se 
revitalisent au gré des humeurs, 
ou encore, renaissent après une 
période plus ou moins longue 
d’inertie ou de réflexion. Dans 
le cas particulier du Théâtre de 
la Dame de Coeur, il convient 
ici de saluer une naissance et le 
baptême scénique du poupon 
aura lieu rue Saint-Denis, a la 
Bibliothèque nationale, les 3, 4 
et 5 janvier à 20 h 30.

Pour marquer son coup d’en­
voi, la troupe a choisi de repor­
ter à la scène “Vive l’empe­
reur”, pièce du Québécois Jean 
Morin créée au Théâtre de 
Quat’Sous en 1967.

Comme l’explique Ellen Bé- 
rubé, comédienne attachée au 
Théâtre de la Dame de Coeur et 
autrefois membre du Théâtre 
de l’Equilibre de Saint- 
Hyacinthe, “cette pièce de Jean 
Morin raconte l’odyssée d’une 
famille dont les membres sont 
enfermés dans la même maison 
depuis quelque vingt ans.”

Et d’ajouter en notant qu’il 
s’agissait d’une tragi-comédie, 
d’une “pièce jaune”, surréalis­
te: “Les quatre personnages qui 
vivent en cette maison sont 
nourris par une distributrice au­
tomatique qui donne un seul 
sandwich par jour, une maigre 
pitance qu'ils doivent partager 
et manger sur une table mesu­
rant presque six pieds de hau­

teur (...) La pièce demeure ce­
pendant centrée sur la décou­
verte d’une bicorne par un per­
sonnage masculin de la distribu­
tion; à ce moment-là, il com­
mencera à se prendre pour Na­
poléon et à tenter d’exercer, 
tant bien que mal, son autorité 
auprès des trois autres”.

Outre Ellen Bérubé, la distri­
bution de “Vive l’empereur” 
comprend Céline Beaudoin, 
Jean-François Bélanger et Jean- 
François Bonin; la mise en 
scène est signée Camille Pelle­
tier qui travaillait jusqu’à pré­
sent en tant que comédienne et 
qui, gagnée a ce nouveau mé­
tier, assurera la mise en scène

de la prochaine production du 
Théâtre de la Dame de Coeur, 
prévue pour le mois de mars 
prochain.

Fondée il y a deux mois, cette 
jeune troupe formée de 4 comé­
diens, un metteur en scène et 
trois techniciens vit actuelle­
ment à même une maigre sub­
vention venue d’un projet PIL. 
Comme le précise néanmoins 
Ellen Bérubé, “nous ne vivons 
pas seulement à la remorque de 
cette subvention et nous exis­
tions avant même de la deman­
der. Mais nous avons tout de 
même été heureux de l’obte­
nir”.

Cet été 76, le Théâtre de la

Dame de Coeur prévoit présen­
ter des pièces en plein air sur 
des terrains de camping de la 
province, et plus précisément à 
Roxton Falls où des approches 
en ce sens ont été faites. 
Comme quoi ses membres ont, 
il faut bien le dire, l’intention de 
survivre et de connaître de 
beaux et longs jours en ce do­
maine du théâtre.

Il faudra voir maintenant ce 
qu’ils ont à dire à la Bibliothè­
que nationale, mais ceux-là 
nous assurent que la pièce de 
Jean Morin “est abordable par 
tout le monde” et qu’ils ont l’in­
tention de poursuivre leur tra­
vail en ce sens.

Des livres canadiens à la tonne 
en quête de lecteurs sans le sou

Le Conseil des arts a acheté 
cette année, dans le cadre de 
son programme d’aide à l’édi­
tion, un total de 120,400 livres 
d’auteurs canadiens pour la 
somme de $600,000.

Ces livres ont été choisis 
parmi les publications récentes 
de '40 maisons d’édition cana­
diennes de langue française et 
de 80 maisons de langue an­
glaise. Ils comprennent un nom­
bre total de 645 titres, dont 325
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en langue française et 320 en 
langue anglaise. Ils seront distri­
bues gratuitement au Canada et 
à l’étranger. Les comités de sé­
lection se composaient de per­
sonnes oeuvrant dans le do­
maine du livre, à savoir librai­
res, critiques littéraires et au­
teurs.

La liste des titres retenus par 
les comités de sélection com­
prend des oeuvres proprement 
littéraires (romans et nouvelles, 
recueils de poésie, essais, etc.) 
et des oeuvrages d’intérêt géné­
ral dans des domaines comme la 
musique, la photographie, etc. 
Seuls les manuels scolaires sont 
exclus des achats du Conseil. 
Parmi les auteurs représentés 
figurent Hubert Aquin, Ga- 
brielle Roy, Alain Grandbois, 
Dorothy Livesay et Irving Lay- 
ton.

Les livres seront réunis en 
lots de 200 unités. Les lots desti­
nés à l’étranger seront distri­
bués à des universités, des cen­
tres culturels et diverses institu­
tions par l’entremise du minis­
tère des Affaires extérieures; au 
Canada, le Conseil des arts se 
chargera lui-même de la distri­
bution auprès d’associations, 
d’institutions et de groupe­
ments canadiens désirant met­
tre des livres à la disposition des 
lecteurs mais n’ayant pas de 
budget pour s’en procurer. Un 
certain nombre de ces lots se­
ront constitués exclusivement 
d’ouvrages en langue française 
ou en langue anglaise, tandis 
que d’autres comprendront 100

35 MILTON / 842-6053 

SALIE RESNAIS

I POUR TOUS I
ORSON WEilES

Mensonges
EISENSTEIN 14 ANS

PMIUPPf JEAN JE AN PIERRE MARINA 
NOIRET ROCHEFORT MARIELIP VIADY

QUE LA FETE 
COMMENCE

SPECTACLES 
Dour

ENFANTS
31 déc, 2,3,4 janvlvr 414 hrai

TI-JEAN VOUDRAIT BEN 
o S MARIER

Text* d* Suzanne Lebeau 
Mile en «cène : Jean Fugire

avec
Suzanne Lebeau. Diane Ricard 

Servais Gaudrault. Jacques 
L'Heureux, membres du 
Théâtre "Le Carroussel"
mardi le 30 décembre

"LE PETIT INONDE 
DE L’ÏLE STE-HËLÉNE '

revue de marionnettes 
de Michel Fréchette 

représentations : 
français : 14 h 
anglais: 16 h

Billele en «ante : 
Sharaton Mont-Royal, euita G-20 

al au Monlraal Trust P.V.M.

Réservations : 526-0821

Vers une librairie rentable... !
Les membres de l’Association des li­

braires du Québec (ALQ) se retrouve­
ront en congrès à l’Auberge Richelieu, 
sise dans la métropole, les 7, 8 et 9 fé­
vrier sous un thème on-ne-peut-plus 
d’actualité, à savoir: “Vers une librai­
rie rentable”.

Comme le note le président de 
l’ALQ, M. Raymond Carignan, “ce 
thème représente bien un souci quoti­
dien pour chacun de nous. Les change­
ments rapides dont nous sommes té­
moins (inflation, augmentation des 
transports, du papier, etc) nous amè­

nent à des revisions aussi rapides de 
nos processus d’opération. Il est, par 
le fait même, logique et normal que 
nous nous assoyons tous ensemble 
pour en faire une étude et trouver 
d ’autres moyens nous permettant d’ar­
river à des résultats plus satisfai­
sants”.

Et d’ajouter: “Ce congrès nous per­
mettra de nous rencontrer bien sûr, 
mais aussi de dialoguer avec des repré­
sentants du ministère des Affaires cul­
turelles, des éditeurs, des distribu­
teurs, etc.”

Croyant, donc, que le premier but 
visé par un congres de libraires con­
siste principalement à permettre à ces 
derniers de discuter de leurs problè­
mes en compagnie de confrères et de 
spécialistes, on a voulu axer ces trois 
jours de congrès sur des ateliers de 
travail, non pas idéologiques, mais 
bien “pratiques”.

Les sujets de ces ateliers sont les sui­
vants: gestion-administration- 
financement; documentation profes­
sionnelle; frais de transport; puis, po­
litique du livre au Québec.

volumes dans chacune des deux 
langues.

Le Conseil des arts invite les 
institutions et les groupes inté­
ressés à solliciter des livres à 
communiquer au plus tôt avec 
son Service des lettres et de l’é­
dition, à Ottawa, en vue d’obte­
nir des formules à cet effet. Ces 
formules devront être déposées 
d’ici le 31 janvier 1976. Ceux qui 
ont obtenu des livres au cours 
des années précédentes peuvent 
présenter une nouvelle de­
mande.

L’an dernier, le Conseil des 
arts a acheté et distribué 141,400 
volumes d’auteurs canadiens 
d’une valeur globale de 
$630,000. Son programme d’aide 
à l’édition comporte également 
l'octroi de subventions aux édi­
teurs pour la publication et la 
traduction de livres canadiens.

la boîte 
à échos

L'Alliance chorale cana­
dienne, organisme regroupant 
quelque 300 chorales au Canada, 
organise tous les trois ans des 
Choralies internationales au 
pays. Du 9 au 17 juillet 1976, 
c'est la ville de Sherbrooke qui 
accueillera les choristes dont 
certains venus de la Belgique, 
du Maroc, de la Suisse et de la 
France.

ELLA ET OSCAR: la chanteuse Ella Fitzgerald et le pianiste Oscar Peterson partageront la scène 
de la salle Wilfrid-Pelletier, les 9 et 10 janvier à 20h30. Des soirées destinées à ceux qui veulent 
revivre toute une époque en terre jazzistique.

Les Québécois sont drôles, 
les Parisiens encore plus !

Le théâtre de Chaillot, a Pa­
ris, est à l’heure québécoise de­
puis hier soir, et ce jusqu’au 1er 
janvier. Au programme, une 
“Veillée”, comme du temps 
d'avant la radio et la télévision, 
quand les gens inventaient eux- 
mêmes leurs loisirs. À l’époque 
où. sur les rives du Saint- 
Lqurent, on se réunissait chez 
l'un ou chez l’autre, et que l’on 
“callait un set”. Entendez par 
là que l’on donnait des instruc­
tions aux musiciens et aux dan­
seurs pour les quadrilles.

Parmi les “chanteurs, violo­
neux et gigueurs" qui se produi­
sent à Chaillot, mentionnons 
Jean Carignan, chauffeur de 
taxi à Montréal, qui souvent dé­
laisse son “char" (voiture) pour 
donner des récitals de violon; 
Louise Forestier, découverte 
par le public français lorsqu’elle 
chantait en duo avec Robert 
Charlebois ( "Lindbergh”); An­
dré Gagnon, premier prix de 
piano du Conservatoire de Mon­
tréal dont ses compatriotes di­
sent: “Il se laisse aller à jaser et 
à danser comme chez nous et à 
rythmer comme nos voisins.”

La seconde partie est assurée 
par Diane Dufresne, ajoute le 
Figaro. Extravagante et agres­
sive, montée sur des bottes à 
échassés et coiffée d’un chapeau 
haut forme, elle avait étonné les 
Parisiens.

Elle a abandonné ses artifi­
ces, ses tenues mi-Jeanne d’Arc,

mi-Barberella, pour tenter de 
réussir la synthèse d’un tour de 
chant à la française de rock à 
l’américaine, sous un titre banal 
qui est tout un programme: 
“Mon premier show 

Pour ces soirées, organisées

sous les auspice du ministère 
des affaires intergourvernemen- 
tales de la province du Québec, 
tous les techniciens viennent, 
eux aussi, de la “Nouvelle Fran­
ce’
chroniqueur.

de Champlain, conclut le 
Et allez donc...

Heureux boursiers!
Une dizaine d’artistes québé­

cois sont au nombre des 28 réci­
piendaires d’une bourse de tra­
vail libre pour l’année qui s’a­
chève versée par le Conseil des 
arts du Canada.

S’adressant aux artistes pro­
fessionnels, ces bourses d’une 
valeur maximale de $15,000 per­
mettent aux récipiendaires de 
travailler à plein temps à l’exé­
cution d’un programme bien dé­
fini d’une durée de 4 à 12 mois.

Dans la catégorie création lit- 
.téraire, on compte plus particu­
lièrement Michèle Mailhot de

Saint-Hyacinthe, ainsi que les 
Montréalais Léonard Forest et 
Marcel Godin.

Pour les arts plastiques, Rita 
Létendre, qui reside à Toronto, 
ainsi que M. Yves Gaucher, de 
Montréal, se sont mérités la 
bourse de travail libre.

André Lachapelle, ainsi que 
Germain Perron et Micnel 
Tremblay figurent sur la liste du 
théâtre, tandis que Louis Portu­
gais (de Montréal) compte 
parmi les récipiendaires pour le 
cinéma.

Utrillo retrouvé à Tokyo
TOKYO (AFP) — Le tableau d’Utrillo “Les Casernes de Com­

pïègne”, qui avait été volé chez un particulier à Paris a été 
retrouvé hier à Tokyo dans la maison d’un industriel japonais 
qui l’avait acheté en 1972 chez un marchand parisien

La police japonaise qui a retrouvé le tableau a été aidée dans 
ses recherches par des représentants de la police française.

Le ministère des Affaires étrangères japonais a annoncé que le 
tableau serait renvoyé en France aujourd’hui.

Casanova 
de Fellini 
resterait 
en chantier

ROME (AFP) — Le tournage 
du film “Casanova ”, du ci­
néaste italien Federico Fellini, 
vient d’étre suspendu pour des 
raisons financières. Cette nou­
velle a été communiquée, il y a 
quelques jours à Rome, par le 
producteur Alberto Grimaldi.

Dans un communiqué remis à 
la presse, M. Grimaldi déclare 
notamment que “le plan de tra­
vail et le devis du film, approu­
vés par Fellini, prévoyaient la 
fin du tournage avant Noël et un 
coût de 4 milliards 800 millions 
de lires".

“Or, ajoute ce dernier, nous 
avons dépassé la date limite, ef­
fectué seulement soixante pour 
cent du tournage et dépensé les 
4 milliards 800 millions de li­
res".

Le financier conclut: "Face à 
cette augmentation vertigineuse 
du coût du film, nous sommes 
forcés d'interrompre les tra­
vaux. Nous avons proposé au 
metteur en scène de terminer le 
film avec un milliard de lires. 
Quand Fellini se décidera à ac­
cepter notre proposition, le 
tournage reprendra”.

Le budget prévu pour le “Ca­
sanova" de Fellini, est l’un des 
plus importants de l’histoire du 
cinéma. Le cinéaste avait eu 
beaucoup de difficultés à trou­
ver un producteur pour ce film 
dont le tournage a été mouve­
menté. Le premier tour de ma­
nivelle a été donné à Cinecitta 
(Rome), le 20 juillet dernier. 
Mais, durant l’été, les pellicules 
du tournage ont été volées par 
des inconnus qui ont exigé une 
rançon, sans jamais l’obtenir. 
Fellini a reconstitué les séquen­
ces volées avec les chutes du 
tournage, "un exploit techni­
que" selon les spécialistes.

A Rome, on estime dans les 
milieux spécialisés que Fellini 
et le producteur devraient pou­
voir arriver à un compromis 
permettant la reprise du tour­
nage de cette production.

Pour sa part, le metteur en 
scène a accusé le producteur de 
s'étre livré à des accusations 
“calomnieuses, fausses et offen­
santes” à son égard dans le seul 
but de justifier son refus de pro­
duire “Casanova ”.

Dans une déclaration rendue 
publique samedi, Fellini dé­
ment avoir dépassé le budget 
fixé et ajoute que les délais 
prescrits ont été respectés. Il af­
firme enfin que les grèves et la 
maladie sont à l’origine des re­
tards encourus.
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Bulga-

ATWATER I: Niveau métro Alexis Nihon. 935- 
4246 "Hindenburg" 12.20. 2.40, 4 55, 7.10, 
930.

ATW ATER II: Niveau métro Alexis Nihon 935- 
3313 "Swept away" 7.10, 9.10.

AVENUE: 1224 ave Greene Westmount 937- 
2747 "Dog day afternoon" 12 15. 2.30. 4.45, 
7 05 9 30

BEAVER: 5117 avenue du Parc 844-1932 
"Matinee wives" 12.00, 2.50. 5.45, 8 35 "Car­
ney Girl" 1 30. 4 20. 7.15, 10 05

BERRI : 1280 St-Denis 288-2115 "Le retour de la 
panthère rose" 2.15,6.00,9.45 "Les centaurs" 
12 30. 4 15. 8.00.

BIJOU: 5030 Papineau 527-9131 "La sexualité 
cher les adolescentes" 1.00. 4.00, 9.45 et“Va- 
cances sans maillot" 2.25, 5.25, 8.30.

BONAVENTURE: 1 place Bonaventure
"Watch out we re mad" 1.00. 3.00. 5.00, 7 00. 
9 00.

CANADIEN: 1200 Ste-Catherine E 525-8600 
"Cité de la violence" 1.00. 5.00. 9.10 et "G- 
rando bouffe" 2 50. 7.00

CHAMPLAIN: 1815 Ste-Catherfhe E 524-1685 
"Les dents de la mer" 12.10. 2 20. 4.50. 7.10. 
9.35.

CHEVALIER: 1590 St-Denis 845-3222
"L’important c'est d'aimer" 12.10. 2 30. 4.45. 
7 10 9 35

CINEMA 7e ART: 3180 Bélanger E. 722-0302 
"France, société anonyme" 7.30. 9 30.

CLAREMONT: 50.38 Sherbrooke 0 486-7395 
Hustle 12 45. 2 55. 5.00. 7 10. 920

CREMAZIE: 8610 St-Denis .388-4210 "Funny 
lady" (v.f.) 6 55. 9 30

DAUPHIN: 2396 Beaubien E.. 721-6060 (Salle 
Renoir) "Le vieux fusil" 7.30. 9 30 (Salle 
McLaren) "l/e téléphone rose" 7 20. 9 20

ELYSEE: 35 Milton 842-6053 (Salle Resnais) 
•Vérités et mensonges" 7 30. 9.30. (Salle Ei- 

senstein): Que la fête commence" 7 30.9 30
JEAN-TALON: 4255 Jean-Talon E. 725-7000 

"Superman contre Amarones" 12.00. 3.15, 
6 30.9 45 et Django défie Sartana" I 40.4 55. 
RIO

FLEUR DE LYS: 8585 Ste-Cathenne E. 288 
.3303 Superman contre amarones 12 00,
3 15. 6 30. 9 45 Django défie Sartana" t.40.
4 55. 8 10

KENT: 610 Sherbrooke 0 489-9707 "Snow White 
and the 7 dwarfs" 1.00. 3 00. 5.00. 7 00. 9 00

MERCIER: 4260 Ste-Cathenne E 2554224 
Madingo 7 50. "Paul et Michelle" 6,00. 

1000

MONKLAND: 5505 Monkland. 484-3979: "The 
mystery of a million dollar hockey puck" 1 10. 
4 00 6.45 9 30

OUTREMONT. 12 48 Bernard 0. 277-4145: 
"Harold et Maude" (s.t.f.) 7.30. "Le roi de 
coeur" 9.30

PALACE: 698 Ste Catherine O. 866-6991 "Killer 
Elite" 12.30.2 40.4 50.7 00.9.10 

PARISIEN: 480 Ste Catherine O (Salle II "Man 
who would be king" 12 25.2.40.5 00.7.20.9.40 
(Salle ID: "From bevond the grave" 1 05. 
.3 10. 5.15. 7.25. 9 30 (Salle HI): "La grande 
bourgeoise" 12 55. .3 00. 5 05. 7 05. 9.10 (Salle
IV) "Hustle" 12.45. 2.55. 5 00. 7 10. 9.20 (Salle
V) : "Storv of O” 12.40.2 45.4 50.6 55.9 00 

PIERROT: 1590 St Denis. 845-3222 "Festival
Sergio Leone"

PLACE DU CANADA: Hotel Champlain 861- 
4595 "Lucky Lady" 7.15.9.15 

PLACE VILLE MARIE: 866-2644 (Petit 
cinéma) "Dog day afternoon" 1.10. 3.35.6.00. 
830

PLACE VILLE-MARIE: (Giand cinema) "One 
flew over the Cuckoo’s Nest" 12.05.2.20.4 40. 
7 05.9.30

PUSSYCAT: 4015 St-Laurent 845-5215
"Afternoon tease" 12.00. 3.00. 5.50. 845

et "Severine" 1.20,4.15.7 00.10.00 
RIVOLI: 6906 St-Denis 277-4129 "Histoire d’O" 

1.15. 3 15. 5.15. 7.15. 9 15 
ST-DENIS: 1594 St-Denis 849-4211 "Bons 

baisers de Hong-Kong" 2 30, 6.15. 9.55 
et "Deux corniauds au régiment" 12.50. 4 30. 
810

SEVILLE: 2155 Ste-Catherine 932-1139 "Snow 
white and the 7 dwarfs" 1.00. 3 00. 5 05. 7.10, 
9.10.

SNOWDON: 5225 Décarie 482-1322 "Man would 
be King" 12.20. 2.40. 4.50. 7.00. 9.25.

VAN HORNE: 6150 Côte des Neiges 731-8243 
"The mvsterv of a million dollar hockey 
puck" 12.30, 2 45. 5.00. 7 15. 9 30 

VILLERAY: 8042 St-Denis 388-5577
’Mandmgo' 7 50 et "Paul et Michelle” 6.00. 

1000
WESTMOUNT SQUARE: 1 Westmount 931- 

1477 "Sunshine boy" 1.10. 05.5 00.7 00.9 05 
YORK . 1487 Ste-Catherine O 937-8978 Barry 

Lyndon 1 30. 5.00, 8 30 
CINEMATHEQUE QUEBECOISE: 1700 St- 

Denis 844-8734 Relâche jusqu au 8 janvier 
CONSERVATOIRE D’ART

CINEMATOGRAPHIQUE: 1455
Maisonneuve 879-4349 Relâche

sur scene
CENTAURE: 453 St-François Xavier. 288-1229 

(Centaur li "Entre six" 14 h 30 — 17 h 00 
(Centaur IIi Relâche

NOUVELLE COMPAGNIE THEATRALE: 
1200 Bleury 866-1964 Relâche jusqu au 6 jan­
vier

PATRIOTE: 1474 StK^therine 521-6666 
Relâche jusqu'au 3 janvier

PATRIOTE EN HAUT: 1474 StK athenne 523 
1131 Relâche jusqu au 7 janvier.

LA POUDRIERE: Ile St^Helène 5264)621 
Relâche

SALLE WILFRID PELLETIER: Les grands 
Ballets Canadiens Casse Noisette' au pupi­
tre Vladimir Jelinek - 20 h 30

THEATRE D'AUJOURD'HUI: 1297 Papineau

523-1211 Relâche jusqu au 20 janvier 
THEATRE MAISONNEUVE: Yvon

Deschamps - 20 h 30
THEATRE DU NOUVEAU-MONDE: 84 Ste- 

Catherine O 861-0563 Marche. Laura Se- 
cord" de Claude Roussin, sur semaine 20 h 
Sam 17 h et 21 h dim 19 h - relâche lundi 

THEATRE PORT ROYAL: Bousille et les 
justes de Gratien Gelmas - 20 h 30 

THEATRE DE QUAT’SOUS: 100 E Avenue 
des Pins. 845-7277 Relâche 

THEATRE DU RIDEAU-VERT: 4664 Saint 
Denis 844-1793 ' Noe' de Claude Sauve Tous 
les jours 2P h C3 Dimanche 19 h 00 Relâche 
lundi

ï
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L’arbitre soviétique 
s’est nettement amélioré
par André Tardif

Tout aura été écrit, ou presque, au sujet de 
ce qu'on a pompeusement appelé la “super­
série 76”. Cette série de huit matches inter­
nationaux entre deux équipes de l’URSS et 
huit formations de la Ligue nationale de hoc­
key est maintenant entamée, et de quelle 
façon!

Les Rangers de New York ont bel et bien 
été déclassés, dimanche soir sur leur propre 
patinoire. Le pointage de 7-3 est même une 
faible indication de la supériorité de la célè­
bre équipe de l’Armée rouge. Les Soviéti­
ques ont visiblement ralenti leur allure en 
dernière période afin de ne pas humilier da­
vantage leurs adversaires.

A mentionner cependant que les New- 
Yorkais n’ont peut-être jamais si bien mérité 
leur sobriquet de “fat cats” (traduction li­
bre: cochons bien engraissés) que ce soir-là, 
à quelques exceptions près. Ils étaient mal 
préparés, et les punitions insipides encou­
rues en période initiale, par le jeune défen­
seur Ron Greschner surtout, leur auront été 
fatales.

Il faut toutefois ajouter, pour replacer les 
choses dans une juste perspective, que les 
Rangers possèdent l’une des pires fiches dé­
fensives de la LNH. Et d’ailleurs, leur der­
nière place au classement de la section Pa­
trick ne laisse aucun doute sur leur faiblesse. 
Ils sont en pleine reconstruction, et comme 
on Ta souligné, ils en ont plein les mains à 
tenter de mériter une place dans les élimina­
toires. Leur rencontre face à l’URSS était 
donc une préoccupation plutôt secondaire.

Mais si les Rangers ont sans doute perdu le 
match dès le premier vingt à cause des puni­
tions, l’arbitre soviétique Yuri Karandi se 
sera néanmoins montre très indulgent à leur 
égard. Ce n’est pas à quatre reprises qu’il au­
rait dû sévir, mais en au moins huit et peut- 
être 10 occasions.

Le travail des arbitres au cours de cette sé­
rie demeure d’ailleurs l’un des sujets dont 
on n’aura pas tellement traité. C’est un peu 
dans la logique des choses si Ton considère 
que le rôle d’un arbitre est avant tout d’aider 
les joueurs à disputer un bon match en appli­
quant les règlements du jeu.

Mais justement, les longues tractations qui 
ont abouti à une entente entre les autorités 
de la LNH et du hockey soviétiques seraient 
venues près d’achopper à quelques reprises 
au sujet du choix des arbitres de la série. Qui 
ne se souvient, il y a quelques années lorsque

les Soviétiques ont commencé leur dcmina- 
tion sur la scène internationale, des lamenta­
tions des joueurs canadiens au sujet du cali­
bre des arbitres européens? C’est d’ailleurs 
l’une des principales causes du retrait du Ca­
nada des championnats du monde et des jeux 
Olympiques d’hiver.

Qui ne se souvient, en 1972, des jérémiades 
de l’unique Alan Eagleson au sujet des arbi­
tres, lors de la “série du siècle” entre l’URSS 
et les vedettes de la LNH? C’est sans doute à 
l’issue de cette série qu’on aura fait un effort 
positif dans le but de trouver une solution au 
problème, en exposant les arbitres européens 
a leurs camarades canadiens. Déjà, lors de la 
série URSS-Association mondiale l’an der­
nier, on avait noté une sensible amélioration 
dans l’arbitrage, grâce aux échanges déjà 
commencés.

On aura noté, avant-hier soir, que l’arbitre 
"soviétique a fait preuve de beaucoup de sang 
froid tout au long du match. S’il s’est montre 
clément vis-à-vis les Rangers en première pé­
riode, il l’aura peut-être été à l’endroit de ses 
compatriotes par la suite, surtout envers le 
joueur de centre Boris Mikhailov.

Mikhailov, en effet, semble être passé maî­
tre dans l’art de provoquer ses adversaires à 
l’aide entre autres d’un crochet de son bâton 
dans les côtes, entre les épaulettes et les cu­
lottes, à un endroit justement où un joueur 
n’est pas protégé. Il s’en est pris à Phil Espo­
sito de cette façon, puis à Rodrigue Gilbert 
et enfin à Carol Vadnais. Gilbert s’est con­
tenté de lui faire un geste de menace, mais 
Esposito et Vadnais n auront su se retenir, et 
ils ont écopé de punitions, le second méritant 
même une majeure pour un “six-pouces” 
dans les dernières secondes de jeu.

Les petits coups sournois de Mikhailov 
sont connus depuis longtemps. Il est inconce­
vable qu’un joueur de sa trempe ait recours à 
de telles tactiques, car elles peuvent provo­
quer des incidents qu’on aura à déplorer 
avant que la série ne prenne fin.

Or, de tels crochets, qui sont en fait des 
dardages déguisés, sont excessivement diffi­
ciles à déceler. Et qu’on soit arbitre soviéti­
que ou canadien, il faut un oeil très exercé 
pour s’en rendre compte. Il ne s’agit pas 
d’excuser des gestes grossiers comme en ont 
posé Greschner ou Vadnais: ils ont été punis 
en conséquence. Il s’agit plutôt d’empecher 
ce qui s’annonce d’ores et déjà comme une 
série mémorable de tourner à la brutalité et 
au ridicule.

hockey
Ligue Nationale

Dimanche
Boston 4, Philadelphie 2 
Vancouver 3, Détroit 2 
Buffalo 2, Chicago 2 

Kansas City 3, Californie 1
Hier soir

Montréal 6, Washington 0 
Toronto 6, Atlanta 2 

Minnesota 2, Los Angeles 1
Ce soir

Philadelphie à Islanders NY 
Californie à Chicago 

Kansas City à Vancouver
LES POINTEURS

( Parties d’hier non comprises)
b P pts

Latleur. Mtl 21 33 54
Clarke. Pha. 17 35 52
Dionne, LA 25 23 48
Pronovost, Pgh. 23 23 46
Mahovlich Mtl 17 29 46
D. Potvin, NYI 16 30 46
Perreault, Sut 18 27 45
Larouche, Phg 20 24 44
Apps. Phg 14 30 44
Trottier, NYI 14 29 43

Super-Série
Dimanche

Armée Rouge 7, Rangers NY 3
Hier soir

Moscou 7, Pittsburgh 4
Mercredi, 3t

Armée Rouge vs Montréal 
Dimanche, 4 

Moscou vs Buffalo, 13 h

Mercredi, 7
Moscou vs Chicago

Jeudi, 8
Armée Rouge vs Boston, 19 h 30

Samedi, 10
Moscou vs Islanders NY

Dimanche, 11
Armée Rouge vs Philadelphie, 

15 h

Association Mondiale
Dimanche

San Diego 2? Minnesota 1 
Phoenix 5, Denver 2 

Cincinnati 4, Indianapolis 1 
N.-Angleterre 4, Cleveland 0 

Calgary 6, Winnipeg 4 
Québec 6, Toronto 1 

Ce soir
Québec à Minnesota 

San Diego à N.-Angleterre 
Indianapolis à Denver 
Edmonton à Toronto 
Winnipeg à Houston

Ligue Majeure du Québec
Dimanche

Cornwall 3, Montréal 2 
Québec 7, Laval 6 

Sorel 5, Chicoutimi 3 
T.-Rivières 7, Hull 6

Hier soir
Lava! 3, Sorel 3

Ce soir
Québec à Montréal 

Shawinigan à Chicoutimi 
Cornwall à T.-Rivières

LIGUE NATIONALE
Section Lester Patrick

PHILADELPHIE..............35
ISLANDERS NY..............35
ATLANTA ....................... 38
RANGERS NY................. 36

CHICAGO ....................... 36
VANCOUVER................. 33
ST-LOUIS ....................... 36
KANSAS CITY ................35
MINNESOTA....................35

BUFFALO ....................... 36
BOSTON .........................36
TORONTO....................... 35
CALIFORNIE................... 36

Secti
MONTRÉAL ............... 37
LOS ANGELES .
PITTSBURGH................. 35
DÉTROIT......................... 35
WASHINGTON................36

Pi g P n bp bc
... 35 22 5 8 152 92
...35 19 10 6 141 86
.. .38 18 16 4 118 107
...36 15 17 4 113 135
Section Connie Smythe
...36 14 10 12 116 100
...33 12 15 6 105 107
...36 11 20 5 110 137
...35 11 20 4 81 128
...35 12 21 2 81 123
>ection Charles Adams
...36 21 10 5 156 100

19 9 8 125 197
...35 14 13 8 111 109
...36 12 21 3 93 117
Section James Noms
...37 26 5 6 157 76
..37 20 15 2 119 121
..35 14 17 4 142 144
..35 10 21 4 142 144
. .36 3 28 5 102 185

ASSOCIATION MONDIALE
Section Canadienne

Pi 9 P n bp
QUEBEC ................. .... 39 24 14 ^ i 174
WINNIPEG............. ...38 24 l‘*0
CALGARY ............. .... 35 19 14 *2 143
EDMONTON ....... . ...39 15 22 2 137
TORONTO ............. .... 36 11 22 3 149

Section Est
N.-ANGLETERRE .. ....35 16 16 3 105
CINCINNATI........... .... 36 16 19 1 140
INDIANAPOLIS .. ...33 14 17 2 102
CLEVELAND ......... .... 34 12 20 2 108

Section Ouest
HOUSTON ............. .... 33 21 12 0 135
SAN DIEGO........... ....33 16 13 4 130
MINNESOTA .. ....31 16 13 2 101
PHOENIX ............. ...33 15 15 3 117
DENVER ................ ...33 12 20 1 108

bc
155

LIGUE MAJEURE DU QUÉBEC
Section Est

TROIS-RIVIERES ...
P) g P n bp bc

.38 19 15 4' 200 189
QUÉBEC ................. 17 15 4 163 163
SOREL.................... 14 17 6 163 210
CHICOUTIMI........... ...37 14 19 4 168 195
SHAWINIGAN......... .... 36 7 26

Section Ouest
3 148 251

SHERBROOKE... ...36 25 7 4 263 139
CORNWALL ........... ...37 21 11 5 190 141
MONTRÉAL ........... ...33 17 12 4 161 128
HULL ...................... . 38 15 19 4 168 176
LAVAL .................... 38 12 20 6 166 186

pts
52
44
40
34

40
30
27
26
26

47
46
36
27

58
42
32
24
11

pts
49
46
40
32
25

35
33 
30
26

42
36
34 
33 
25

pts
42
38
34
32
17

54
47
38
34
30

Dryden 
dépose une 
poursuite

NEW YORK (d’après AP) - 
Le gardien Ken Dryden, du Ca­
nadien de Montréal, a déposé 
une poursuite au civil de $1.5 
millions, hier en cour de district 
de Brooklyn, contre la société 
Anheiser Busch Brewing et les 
Mets de New York.

Dans sa poursuite, Dryden, 
un avocat, prétend que les fabri­
cants de bière ont utilisé sa 
photo pour des fins publicitaires 
sans sa permission. Il réclame 
$1 million en compensation et 
$500,000 en dommages.

La photo a d’abord paru en 
couverture de la revue Sports Il­
lustrated le !4 février 1972. Dry­
den prétend qu’elle a ensuite 
été utilisée sans son consente­
ment dans des programmes et 
revues vendus à des événements 
sportifs, y compris les 81 mat­
ches que les Mets ont disputé au 
stade Shea durant la saison 
1975.

La défense a 20 jours pour ré­
pondre à la plainte.

e
LE GRAND PRIX automo­

bile d’Argentine, première 
épreuve comptant pour le 
championnat du monde des con­
ducteurs, qui devait avoir lieu le 
11 janvier, est définitivement 
annulé.

e
FERNANDO IUNA, d Espa­

gne. a enlevé^hier à Miami 10- 
range Bowl, tournoi internatio­
nal de tennis junior, en battant 
dans la finale l’Américain Larry 
Gottfried 6-3, 6-4. Le jeune ly­
céen de Barcelone, âgé de 17 
ans, n'était classé que tête de 
séries numéro 13 dans ce tour­
noi, qui réunit traditionnelle­
ment, chaque fin d'année, les 
meilleurs juniors et cadets mon­
diaux, en Floride.

e
LE PREMIER tournoi de 

tennis opposant les Etats-Unis 
et l'Union soviétique aura lieu 
en mars, et il pourrait prendre à 
l'avenir un caractère régulier. 
Les parties auront lieu les 8 et 9 
mars en salle à Moscou, et du 13 
au 15 mars à Philadelphie, Cle­
veland et Indianapolis. Six 
joueurs dé chaque pays pren­
dront part à la rencontre, dont 
Billie Jean King, Rosemary Ca­
sals et Marty Riessen pour les 
Etats-Unis, et Alex Metreveli et 
Olga Morozova pour l’URSS.

e
PIERRE LECLERC, de 

Montréal, qui étudie à l'Univer­
sité du Michigan, domine à la 
suite des premiers essais organi­
sés à l’université Simon Fraser 
de Vancouver au cours du week­
end et qui doivent déterminer la 
sélection canadienne de gym 
nastique en vue des jeux Olym­
piques de Montréal. Leclerc to­
talise 104.60 points et devance 
Phillip Delasalle (104.30), Maa- 
saki Naosaki (101.75), Keith Car­
ter (101.35), Owen Walstrom 
(99.30) et Glen Butler (98.80). 
Les seconds essais auront lieu 
en mai prochain.

Les Penguins se sont mieux défendus que les Rangers

Les Ailes de Moscou remportent 7-4
PITTSBURGH - Les Ailes 

du Soviet de Moscou ont vaincu 
les Penguins de Pittsburgh, hier 
soir, au compte de 7-4. Menés à 
l’attaque par des vétérans des 
campagnes Amérique-URSS, les 
Ailes ont, du début presque jus­

qu’à la fin, mené la vie dure aux 
Penguins. Ces derniers se sont 
réveillés en deuxième période 
pour en arriver à donner des 
sueurs froides aux porte- 
couleurs de la capitale soviéti­
que, et ce en dépit des multiples

erreurs de jugement commises 
par un arbitre soviétique de très 
mauvais renom: un dénommé 
Dombrowski, dont les frasques, 
lors de la dernière “série du siè­
cle”, avaient défrayé la chroni­
que.

Les Penguins, en premier af­
frontement, étaient quelque

Vladimir Shalimov (24) et Vladimir Repnyev(12) des Ailes de Moscou, neutra­
lisent Dennis Owchar, des Penguins, au cours de la première période du 
match disputé hier soir à Pittsburgh. Les Soviétiques ont procuré à leur pays 
sa deuxième victoire en deux matches contres les équipes de la Ligue 
nationale de hockey. (Téléphoto AP)

Excédé, Schmidt quitte les Capitals

Washington humilié 6-0

peu dépalmés: n’eût été de 
chel Plasse, les Ailes auraient 
sans doute pris une avance 
beaucoup plus déterminante 
que le 4-0 de fin de période. On 
ne peut cependant pas dire que 
la défensive de Pittsburgh ait 
rempli son rôle à la perfection, 
laissant souventes fois son gar­
dien, bien intentionné mais 
quand même pas miraculeux, 
faire face en solitaire aux atta­
ques soutenues des avants sovié­
tiques. Cette période a été, à 
peu de chose près, la répétition 
a plus petite échelle de la partie 
de dimanche soir au Madison 
Square Garden.

Les Ailes ont commencé le 
deuxième vingt avec une série 
d’attaques foudroyantes dont 
devait résulter un but marqué 
après une minute et quelques 
secondes de jeu. Plasse a été 
complètement débordé, les at­
taquants russes traversant les li­
gnes des Penguins comme cou­
teaux en beurre: robustes, rapi­
des, se débarrassant des défen­
seurs pittsbourgeois comme de 
“mosquitos”. Les Penguins al­
laient cependant commencer à 
relever la tête, menés par leur 
capitaine, Ron Schock, et par 
Pierre Larouche, qui s’est ré­
vélé la tête d’affiche du match 
d’hier soir, en marquant le pre­
mier but des Penguins et s’atti­
rant les foudres de l’arbitre 
Dombrowski, un Russe russi­
fiant sûr la patinoire, et dont les 
initiatives allaient s’avérer très 
peu prisées par le public du Ci­
vic Arena.

Soulignons l’excellent travail 
de Michel Plasse, qui, malgré 
une défensive léthargique, a ac­
compli des arrêts spectaculai-

LANDOVER, Maryland (AP) 
— Milt Schmidt a démissionné 
de son poste d’instructeur et 
gérant-général des Capitals de 
Washington à la suite de la dé­
faite de ces derniers aux mains 
du Canadien de Montréal hier 
soir. Les Capitals se sont vus hu­
milier 6-0 par l’équipe montréa­
laise. Schmidt occupait ces 
fonctions au sein des Capitals 
depuis 1973, année de la créa­
tion de l ’équipe. Le président de 
l’équipe. Peter O'Malley, devra 
procéder à la nomination d’un 
remplaçant à Schmidt aussitôt 
que possible.

La défaite d'hier soir des Ca­
pitals était leur 28e de la campa­
gne, alors qu’ils n’ont à leur fi­
che positive que trois victoires 
et cinq matches nuis. Schmidt, 
las des déboires de ses joueurs, 
a remis sa démission, exédé de 
la lenteur des progès des Capi­
tals.

Les Cap’s avaient tenu le Ca­
nadien en haleine au cours de la 
première période de jeu, mais 
l’attaque soutenue du Canadien 
est venue à bout de leur résis­
tance en deuxième vingt, alors 
que les hommes de William 
Bowman ont marqué quatre 
fois.

Steve Shutt a compté ses 17e 
et 18e filets de la campagne et 
Guy Lafleur a augmenté son 
avance dans la course des comp­
teurs de la Ligue nationale en 
marquant son 22e but. Yvon 
Lambert a compté son 20e. Pe­
ter Mahovlich et Douglas Jarvis 
ont marqué les autres buts des 
vainqueurs.

Pour le gardien montréalais 
Ken Dryden, c’était son cin­
quième match vierge de la sai­
son, et le 23e de sa carrière. Il a 
repoussé 27 lancers des Capi­
tals, enregistrant du coup le 
deuxième blanchissage de sa 
carrière contre les malheureux 
porte-couleurs de la capitale 
américaine.

Ligue Nationale
Canadien 6, Capitale 0

1èr* période
Aucun pointage.

Pénalités: Clément (W) 2:19: Mahovlich (M| 
Stewart (W). mineures. ma|eures. 4:13; Gainey (M) 
4 53: Lemaire (M| 6 45: White (W) 10 56 Gryp 
(W) 13:20

2lémé période
1— MONTRÉAL: Shutt (17)

Cournoyer ........................ 147
2— MONTRÉAL: Latleur (22)

Risebrough, Robinson............  3 46
3— MONTRÉAL Shutt (18)

Bouchard, Mahovlich ............. 8 57
4— MONTRÉAL: Lambert (20)

Lemaire ..................................... 19 27
Pénalité: Risebrough (M) 15:07.

3lémé période
5— MONTRÉAL: Mahovlich (18)

Cournoyer............................. 14:29
6— MONTREAL; Jarvls (3)

Bouchard, Galney........................ 15:15
Pénalités Latleur (M) 5:25: White (W) 6:01; 

Awrey (M) 9:57
Tiré au but

Montréal 9 16 17—42
Washington 12 8 7—27

Gardiens: Dryden (M); Wolte (W).
Assistance: 10,358

res. Disons, en dépit de la dé­
faite des Penguins, qu’ils sont 
meilleurs que les Rangers, qui 
ont subi un revers de 7-3 devant 
l’Armée rouge dimanche, mais 
que les Ailes du Soviet sont 
quand même moins forts que 
1 équipe de l’Armée.

La foule a pu assister à quel­
ques scènes disgracieuses, qui 
auront sans doute ravivé un cer­
tain patriotisme dans le coeur 
des pan-américains: en troi­
sième vingt, une empilade te­
nue devant les filets du Moscou 
allait donner lieu à quelques 
coups de poing vicieux, assenés 
par un joueur du Pittsburgh, 
que l’arbitre, qui officiait tou­
jours à une “certaine” distance 
des lieux de l’action, devait 
s’empresser de réprimer.

AHm 7, Penguins 4 
lé» périodé

1— MOSCOU: Anisin (1)
Bodunov......................................1 45

2— MOSCOU: Lispkin (1)
Shadrin Shalimov..........................4:33

3— MOSCOU: Shalimov (1)
Lispkin....................................... 12:10

4— MOSCOU: Takishev (1)
Shadrin, Turin............................. 15:25
Pénalité: Campbell (P) 7:12 

2t périodé
5— MOSCOU: Shadrin (1)

Liapkln, Shalimov ........................ 1:39
6— PITTSBURGH: Larouche (1)

Kehoe, Faubetl............................. 1:39
7— MOSCOU: Repnyev (1)

Kapuskm ..................................... 6:02
8— PITTSBURGH: Schock (1)

Hadfleld, Arnason .............. 6:53
9— PITTSBURGH: Wilkins (1)

Pronovosl. Gilbertson .................  14:52
Pénalités: Moscou (trop de joueurs) 3:31 ; La­

rouche (P) inconduite, inconduite, 12:26 
3é périodé

10— MOSCOU: Liapkln (2)
Shalimov, Shadrin......................... 0:30

11— PITTSBURGH: Morrison (1)
Hadfleld...................................... 3:02
Pénalités: Stackhouse (P) 9:41: Takushev 

(M) 14:18; Kapuskln (M) 17 23; Schock (P) 17 32 
Tira au but

Moscou ................................ 15 8 12-35
Pittsburgh .............................5 7 18—30

Gardiens: Sldnlkov (M); Plasse (P)
Assistance: 13,218

COMPTABLES AORiÉS
MEMBRES DE

L’Ordre des comptable* agréé# du Québoc
— ÊtabBsn T860 —

C.-D. MeHor, C.A., Directeur Administratif 
Edifice des comptables Agréés, 630 ouest, rue Lagauchetière — Tél.: I

Montréal. P.Q.H3B2M7
*1891

AUDET. GOSSELIN 
ET ASSOCIÉS

Comptables Agréés
Romain Aude! L SC CA 

Michel H Gosseim M S C CA 
Robert Moreau M S C CA 

Carol L Jpomte C A

SOouest. Boul. Crémazie. 
Suite 700

Montreal 351 -382-3080

CLOUTIER. LACHANCE 
FONTAINE. ALLARD 

CROTEAU & ASSOCIES
Comptables Agréés

MONTRÉAL LAVAL 
1320, Boul. Graham 

Ville Mont-Royal 
341-3660

BASTIEN. NORMANDIN. 
BARRIERE & ASSOCIES
Comptables Agréés

F J Bastien. C A 
R Barrière. C A 
G Borduas C A 
J M Daoust C A 
J L Richard C A 

| G Bouchard C A 

J P Dailaire C A 
M Gagne C A 
R Lanctôt. C A

Y Rondeau CA

Y Normandm.C A 
G R Normandm.C A 

JG Beauiac C A 
P Dumont C A 

F St-Aubm C A

G Chiasson C A 
P Deschamps C A 

P Gagné. C A 
Y Montpetit C A

COOPERS & LYBRAND
Comptables Agréés 

630 ouest, boul. Dorchester 
Montréal H3B 1W6 

514-875-5140 
et à travers le monde

MacGILLIVRAY & CIE 
LLOYD. COUREY. 

WHALEN & BRUNEAU 
Comptables Agréés

Montreal Toronto Hamilton Brompton 
St Catharmes. PortColborne Listowe! 

Winnipeg Calgary Edmonton Vancouver 
et autres grandes villes a travers le monde

1155 O., boul. Dorchester 
Montréal, P.O. - H3B 3T9 

(514) 871-8630

BASTIEN. MENA 0. NORMANDIN. 
SEGUIN. ROY S ASSOCIES 
Comptables Agréés

Montréal. Ottawa Hull. Hawkesbury Lévis 
Québec Granby. Sherbrooke Lac Megantic ’ 
Grand Mère ViMeSt-Georges BaieComeau 

Chicoutimi

225 ouest. Notre-Dame 
Montréal, Què. — H2Y 1T4 

(514) 844-4445

BENOiT, DIRY. BERTRAND 
RAQUETTE & ASSOCIES

3500, rue du Parc Lalonlaine, 
Bureau 506.

Montréal, Québec H2L 3M2 
527-9221

Lionel M Benoit. C A. André Loubher.C.A. 
Réal Bertrand. C.A. André Paquetta. C A
PiarraY Broasaau.C.A

Plana O Poisson, C A. 
Robari Cravtar. C A. Richard Téoll. C.A
Jtan.Paul Oiry C A AndréThéore? C A, 
Jean Labroase, CA RaynaM Vermatta.C.A 
Marcel Lagarde C A 
Danièle Bourgat. C A —”

Jean-Marc Lalande. C A. 
RoSertBruneile.C A François L aplanie, C. A 
Jean-Pierre Dubeau. C.A. Yves Lussier. C A 
Jean Grignon, C A

COURTOIS. FREDETTE, 
CHARETTE & CIE

Comptables Agréés
Florian Fredette C A Guy Charette. C A 
Roger Poupart CAM Lajeunesse C A 
Hubert Mercier C A J-P Bern C A 

Raymond A Poirier C A

1, Place Ville-Merie 
Suite 2220 514-866-9911

Montreal H38 3M4

DELOITTE. HASKINS 
& SELLS

Comptables Agréés 
1, Place Ville Marie 861-8512 

Montréal. Québec H3B 2W3
Bureau au Canada et 

cab>nets associes a travers le monde

De CARUFEL. De CARUFEL 
& L’ESPÉRANCE

Comptables Agréés 
423 est, boul. Henri-Bouratsa 

Montreal 357 -384-1890

FORTIER. THIBAULT 
MARCHAND. COTÉ et ASSOCIÉS

110, Place Crémazie,
Suite 600 

Montréal. Québec 
Tél.: 381-6233

BERGERON. SOUCHEREAU 
HOTTE. TÉTREAULT 

& ASSOCIÉS
Comptables Agréés

Maurice Bergeron c A 
C RaymondSouchereau CA 

Georges H Hotte C A 
Andre Tetreault C A 

Rene Lemire C A
614. Sl-Jacquét, Suite 400 

Montréal H3C 1E2 
842-9433

BERNIER & BISSON
Comptables Agréés

Georges Bernier C A 
Marcel Bisson C A

60 St-Jscques. Suite 601 
Montréal — 845-0209

Mttple Lealé 6, Flames 2
1ère période

1— ATLANTA; Lemieux (4)
Ecclestone. Meehan  0:53

2— TORONTO: McDonald (12)
Turnhull, Salmlnj ................. 1:18

3— TORONTO: McDonald (13)
Weir ....................................  9:14
Pénalités Boulette (T) 4:41; Flett (A) 9:10, 

ième période
4— TORONTO: Weir (12)

McDonald, Thompson . 19:35
Pénalités Toronto (trop dé joueurs) servie 

par Boulette 2 02; Oulm (A) 8:30: Neely (T) 11 09: 
William (T) 14 54

3lème période
5— ATLANTA: Graves (10)

Lyslak, Bennett ..................... 0:32
46—-TORONTO: sillier (17)

M<w,ald ............................. 6.08
7— TORONTO Thompson (13) . 14:17
8— TORONTO: William (4)

Vallquette....................................18:02
Pénalités Hublck (T). Oulnn (A) 4 36; Si-

Sauveur (A) 5:21: Flétt (A) 18:07; Williams (T).
Oulnn (A), mlneures.majeures, 19:25.

Tin au but:
Atlanta 13 20 19-43
Toronto 8 12 10-37

Gardiens Bouchard (A); Thomas (T)
A—16485

CAZELAIS. LAVOIE 
& ASSOCIES

MONTRÉAL-NORD 
3737, rue Mor.zelet 

321-3832 
ST-DONAT 

444 rue Principale 
Potle Luaaier. C.P.30 

424-2363

CLARKSON. GORDON & CIE
Comptablés Agréét

GAUVIN. PRENOVOST. 
DUMAIS ET ASSOCIÉS
Comptables Agréés

Roger Gauvm C A 
Bernard Dumais C A 

Roger Forget C A 
Claude Boyer C A 

Gilles Villeneuve C A 
Jean Reai Charette C A 

Michel Duquette C A 
Fernand Lamothe C A

561 est. boul. Crémazié 
Montréal 354 -384-1430

PIERCE GOULD & CIE
Comptables Agréés 

Chambra 914,
Êditice Sun Lifa, 
Montréal, P.Q. 

866-4375
Correspondants a Toronto

Smith, Nixon A Cia
Comptablés Agréé!

JARRET. GOOLD & ELLIOTT
Comptables Agréés

715, Carié Victoria SuitaSII 
Montréal. Ouébac. H2Y 2H7 

844-3307
VANCOUVfcR - KAMLOOPS - EDMONTON 

CALGARY - LETHBRIDGE 
MONTRÉAL - TORONTO-ORILIIA 

Société internationale 
ALEX ANOER GRANT TANSLEY WlTT

MAHEU, NOEL. ANDERSON. 
VAUQUETTE & ASSOCIÉS

Comptables Agréés
Société nationale atMiee 
COLLINS LOVE EDOlS 
VALlQUETTE BARROW 

avec bureaux a
Vancouver Calgary Winnipeg Toronto. 

Montreal et dans d autres vues au Canada 
Correspondants en Grande- Bretagne et 

aux États-Unis d Amérique

507. Place d'Armss(tuite 1100) 
Montréal I.Qué.

Codé 514 -842-6651

MALLETTE & ASSOCIÉS
Comptables Agréée

Paul-E Mallette C A André Roussel C A 
Bert'And DLimAi». C A

Raymond-M Rouleau C A 
Gilles Choquette C A

Jean-Marc Turgeon C A 
Jacques G Hebert C A

Jean-J - lecavalrer C A 
J-E deRepentigny C A Andre Masse. C A 
D Robert Ganepy C A Jean La Couture C A 
Rene Chénier C A JeanWHsey C A

Ciaudo Dolan C A Germain de Grandpre C A 
Michel D Andre C A Pierre Charette C A 
PaulSofio C A Gaétan Gôtmas C A
Andre Longpre C A Andre Lachapelle C A 
Jean Leboeut. C A Guy Patenaude C A

1440 ouaft, Sté-Calhèrina, 
Montréal H 30 1R8 

Tél.: 861-8241 
420 Place du Marché, 
St-Jér6ma,j&z2B2 

Tél.: 436-1611

ROBERT SAINT-DENIS & CIE
Comptables Agréés 
700, Avanua du Parc, 

Suite 301
Montréal 15 —274-2797

SAMSON. BÉLAIR 
& ASSOCIÉS

Comptables Agréés
Montreal Quebec 

Rimouski Sherbrooke 
TroiS-Rivieres Ottawa 

Sept Mes

Suite 3100, Tour de la Bourse 
Montréal H4Z 1H8 —861-5741

TOUCHE, ROSS & CIE 
FORTIER. HAWEY&CIE
Comptables Agréés

Sydney Halifax Samt Jean Quebec 
Montreal Ottawa Toronto Hamilton 

Kitchener London Windsor Winnipeg 
Regma Saskatoon North Bottletord 

Calgary Edmonton New Westminster 
Burnaby Vancouver Victoria 
Bermuda Nassau et Freeport 

Bahamas Grand Cayman 
Ê tats Urns Grande- Bretagne et 

autres pays du monde

1, Place Ville-Marie 
861-8531

LUCIEN VIAU & ASSOCIÉS
Comptables Agréés

Charles A Gauvreau CA 
Fernand Rheauit C a 

YvesCharbonneau CA

210 ouasl, boul. C rémazie 
388-9251

MESSIER. BOURGEOIS & CIE 
NAOEAU, PAQUET & CIE

Comptables Agréés
Guy Messier L S C CA 

Jacques Bourgeois L S C CA 
Robert Houde B A C A 

Guy Ouimet C A 
Jacques Desmarais L SC CA 

Andre Montgram L S C CA 
Yvon Marsoiai* C A 
Gilles Biondm C A 
Real Mamy.iié C A

50 Plaça Crémazié suite 921
Montréal 351 —384-1020

VIAU. ROBIN & ASSOCIES
Comptables Agréés

Lucien D Viau C A 
Armand H Viau C A 
J Serge GervaiS C A 
Waguth Bouios C A

H Lionet Robm C A 
Jean Jacques Ouellette C A 

Jacques R Chad-iion CA 
Jacques Joyal C A 

Rchard De Betieteuiiie C A 
Louis Barit C A

4926 ava Vtrdun. Verdun. H4G INI 
7708 rue Édouard. LaSalle. HêP 1T2 

SSA. Blainville Etl.
Ste-Theréee J7E 1L4 

769-3871 - 435-4691

PRICE WATERHOUSE & CIE
Comptablas Agréés

Montreal Quebec Halifax Ottawa 
Toronto Hamilton London Windsor 

Kitchener W nnipeg Saskatoon Calgary 
Edmonton Vancouver Victoria

5, Pltct Ville Marié 866-97C1

P M Adamson C A 
J E P Barry CA 
M Cam-rand C A 
L J Carnere C A 
J P Denste C A 
J B Gick C A 
O Gmgtas C A 
G Limages C A 
î.* ’jctrèryie C A 
j u Mornson o A 
J J Peacock C A 
W J Smith C A

R v Barnett C A 
C W B ssegger C A 

H M Caron C A 
G Chamberiand C A 

H R Germain C A 
A W G.tmour C A 

R E Lavoie C A 
DGR imdsay C f 

R J Mess-er C * 
R K P il mer C A 

R Péan c A

KENDALL. TRUOEL & CIE
Comptables Agréés

1015, Côte Beaver Hsll 
866-8563

RAYMOND. CHABOT, 
MARTIN, PARE S ASSOCIÉS

Comptablas Agréés 
17éma étage 

La Tour dé la Bourta 
Plaça Victoria 

Montréal H42 1Q9. Ouébac 
514-878-2691 

Société nationale affiliée 
Raymond Campbell 8 Cia 

Montréal, Rouyn. Toronto. Ottawa

«aaociéeréeidenla 
Montréol - Québec

St-Jean (T-N) HaMax Samt Jean iN B i 
Quebec Montreal Ottawa Toronto 

Hamilton Kitchener London Windsor 
Thunder Bay Winnipeg Regma Calgary 

Edmonton Vancouver Victoria

PETRIE. RAYMOND SCIE. 
Proulx. D Orsonnens & Cie

Comp lab lea Agréée
Sulla 1228

380 oueat, rua St-Jacquae, 
Montreal 128. Qua..

Tél.: 296-0281

THORNE. RIDDELL & CIE
Comptables Agréée v

buntmua ' '

Terreneuve Nouvel)»Ecosse 
Nouveau-Brunswick Quebec Ontario 

Manitoba Saskatchewan Aibena 
Colombie Britannique Region des Caraïbes

Représentation dane le monde entier

2500-030. Boul. Dorchaalar O. 
886-7351

1
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toronto
Hausse des cours

Une hausse modérée a marqué les cours hier à la Bourse de To­
ronto, ce qui continuait le ralliement connu aux deux dernières 
séances avant Noël. Mais les échanges ont été légers.

L'indice industriel, grand indicateur de la tendance du marché, a 
gagné .57 à 170.90. Celui des aurifères, de .25 à 266.60, celui des mé­
taux de base de .54 à 72 19, et celui des pétrole de l’Ouest, de .07 à 
194.86.

Le virement a été de 1.19 million d’actions, d’une valeur de $8.07 
millions, à comparer à 969,000 actions d'une valeur de 4.92 millions 
lors de la seance de deux heures, la veille de Noël. Le comportement 
des valeurs a été hier: gains 238, pertes 108 et inchangées 218. Mer­
credi, on avait enregistré 210 gains, 110 pertes et 204 inchangées.

_ Parmi les blocs d'actions transigées, on signale 25,000 de Massey- 
Ferguson à $20, puis 3,200 au même prix. Le virement total des ac­
tions de Massey-Ferguson, qui ont clôturé avec un gain de 7-8 à $20 
1-8, a atteint 55,715 actions.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Vanta» Haut Bas 

Industrielles
Farm. Ch. Ventes Haut Bat Farm. Ch.

A.G.FM 100 155 155 155 + 7 Can Cem L 130 $9’* 9'* 9'* + '*
Abby Glen 850 315 310 315 +15 Can Dev p 706 $95 V4 95 95 - '*
Abitibi 3828 $9 83/4 83/4 - '* C NorWest 4300 490 470 475 +20
Abitbi 7Vap zlO $37 Ve 37'* 37'* Can Perm 425 $16% 16% 16% + %
Abitbi 10 155 $49'* 49'* 49 Va CS Pete 18400 285 275 281 +13
Acklands 300 $14'* 14'/4 14'/4 - Va CCablesy 250 $12 12 12
AcmeGas 6000 9 8 8 + 1 CCablew 1030 110 110 110 +10
AgnicoE 4000 345 340 345 ‘ + 15 CdnCel 1200 490 475 475 -15
Agra Ind 1350 $5 490 5 C Curtis Z100 32 32 32
Akaitcho 700 95 95 95 + 1 C Ex Gas 1100 270 260 270 + 5
Albany 11500 20 19 20 + 1 C Hidrogas 1400 115 110 110 +10
Alt East G 7300 $8% 8% 8% + % C Homestd 2300 $5 495 5 + 5
Alfa Gas A 2405 $11% 11 Va 11 Va - Ve C Hydro 200 $53/4 5'* 5'*
Alfa G E p 200 $193/4 193/4 193/4 + Va Cl BkCom 3534 $243/4 24'* 24% + %
Alcan 21452 $193/4 19% 19% - Ve CIL 200 $18’* I8V4 18% - %
AlgoCent 150 $12% 12% 12% + % Cl Powr A 375 $143/4 14’* 14'*
AlgomaSt 255 $23% 23% 23% - Ve C Marconi 700 445 430 430 -10
All-Can B 2100 220 215 215 - 5 C Merrill 1300 $5% 5% 5% - '*
AllarcoDv 100 $8'* 8'* 8 Ve C Ocdenfal 1500 $93/4 93/4 93/4
Alliances 900 390 390 390 CP Inve 337 $16’* 16'* 16'* - %
Alminex 400 490 485 490 + 5 CP Invepr 110 $32’* 32'* 32'*
AmBonza 1000 260 260 260 + 5 CP Ltd 10775 $13% 13'/4 13% + Ve
AmEagle 7000 33 32 32 + 1 C Reserve 200 285 285 285 +10
Am Leduc 5000 7 7 7 CdnSupO 387 $40% 40'* 40'* - %
Andres W 550 $9% 9% 9% + Ve CdnTire 120 $44'* 44'* 44'*
Ang CT 315 100 $31 31 31 + 1 CdnTireA z21 $45% 45 45%
Ang U Dev 15000 118 101 118 +21 CUilties 900 $9% 9'* 9'* - %
Aquitaine 900 $18'* I8V4 18 Va + % CUtilw 980 225 225 225Argosy z 200 6 6 6 C Vickers 117 $16 16 16
ArgusCpr 100 $14 14 14 - Va Canbra 200 390 390 390 -10
Asamera 3600 $7% 7'* 7 Va - '* Capi'. Div z25 25 25 25
Ashland C 100 $83/4 83/4 03/4 - % Carl OK 5810 259 252 253 - 4AtcoA 500 $11% 11% 11% - % Cari Ap 100 $183/4 183/4 183/4 + %
AtICCop 2000 32'* 32 32 - 1 Cassiar 1000 $63/4 6% 63/4 + %
BPCan 1365 $11 Ve 10% 10% - Va Celanese 1060 430 425 430 +10
Ballndery 1000 28 28 28 + 1 Celan 175 p 100 $17 17 17
Banister C 300 $6% 6% 6% - Ve Cent Pat 1000 90 90 90Bank BC 120 $20 20 20 - 1 Chib Kay 2000 10'* 10'* 10'* - 1Bank Mtl 3718 $16 15% 16 + Va ChibM 500 30 30 30Bank N S 2079 $403/4 40'* 40 Va - Ve Chieftan D 500 $8 7% 7%
Bank NSr 51318 58 55 55-2 Chimo 2000 95 95 95 +3
Bankeno 4250 205 196 200 + 4 Chrysler 770 $10% IOV4 10% + '*
B Cdn Nat 250 $143/4 143/4 143/4 CHUM B 500 $7 7 7
Barex 2000 9'* 9'* 9 Va + Va Claiborne 4400 220 220 220
Bay Mills z 50 $12'/4 12'/4 12V4 Coch Will 6750 31 30 31 - 1
Bay Mils p 100 $10'* 10’* 10’* Coldstm 778 54 54 54 +3
Becker B p 100 $6% 6% 6% + '* Comb Met Z100 10 10 10
Bell Canad 6309 $42% 42% 423/4 + Ve Cominco 2115 $34 33'* 333/4
Bell Apr z 20 $42'* 42'* 42 Va Corn Cap 300 340 340 340 +20
Bell Dpr 100 $473/4 473/4 473/4 C Holiday 1 300 265 265 265 + 2
Bell 2.28 zlO $25% 25% 25% Con Bath A zlOO $26% 25% 26%
Bell Can W 14900 165 163 165 + 5 Con Bath p 100 $15'/4 15% 15%
Beth Cop A 800 $11'* 11 Va 11 Va + Va Con Bldg 900 235 232 235 + 8
Bl Hawk 500 28 28 28 +4 Con Fardy 2440 258 255 255 - 1
Block Bros 1000 355 350 350 C Durham 7000 52 50 50
Bombrder 300 250 245 250 C Morisn 3250 135 133 133 + 3
BovisCor 2500 88 88 88 Cons Prof 2000 25 25 25Bow Valy 1850 $15% 15% 15% + Ve C Rambler 500 91 91 91 + 1
Bralor Res 500 190 190 190 Con Textie 400 150 136 150 +14Bramalea 1000 $5% 5% 5% Con Distrb 2100 385 380 385
Brameda 1400 118 118 118 + 5 Cons Gas 2430 $12 113/4 113/4
Brascan A 3115 $11'* 11 11 Ve - Va Con Gas D 200 $20% 20'* 20% + '*
Brenda M z 20 415 415 415 Conwest 816 335 315 315 -15Bridger 3850 320 305 305 -10 Cop Fields 100 135 135 135 - 5Bright A 100 $9 9 9 Cr Food A 150 $23 23 23Brinco z80 390 390 390 Coseka R 400 294 291 294 - 1Br Am Bnk 100 $183/4 183/4 103/4 Craigmt 220 480 475 475
BC Forest 100 $16 16 16 + Va Crestbrk 200 270 270 270 - 5
BC Pack B 100 $15 15 15 Crwn Life 115 $54 54 54 + 1
BC Phone 1800 $11 10% 11 + Va Crow Nest 176 $25'* 25’* 25'*
BCPh5%p z!5 $55 55 55 Crush Inti 200 $7'/4 7 Va 7 Va + ’*
BCP7.04p 100 $18'/4 18 V» I8V4 + Va Cuvier M 1200 88 83 83 - 1
Brooke pr z 50 $19 19 19 Cyprus 500 $83£ 8% 03/4 - '*
Brunswk 2200 380 370 375 +10 DRG Ltd A 400 $5 5 5Budd Auto 500 430 430 430 +15 Daon Dev 200 $6'* 6'* 6’*Bulora Cor 1000 49'* 49'* 49 Va +4 Va Daon A 650 $6’* 6'* 6’*Burns Fds 3018 $11 11 11 Datline 200 380 380 380 +20
CAEA 125 $9'/4 9’/4 9'/4 - Ve Decca R 520 400 385 400 +10
CFCN 100 $5’* 5'* 5'* + Ve DEIdona 1000 33'* 33'* 33'* - ’*
CadFrv 125 $93/4 93/4 93/4 Denison 188 $55'* 55'* 55'*
Cad Frv A zlO $153/4 153/4 IS3* Dicknsn 4530 $53/4 5'* 5% + %
Cal Pow A 550 $28'* 28 Ve 28'* + ’* Discovry 500 64 64 64 + 3
Cal P 7'* p zlO $75'* 75'* 75 Va Doman 1 700 $73/4 7'* 73/4 + %
CamMine 22000 32'* 31 32'* +2 Va Dome 2450 $37'/4 37 37 - Va
Camflo 6475 $10'* 93/4 9% + % Dome Pete 750 $34% 34% 34%
CChibA 1700 390 380 390 +10 D Bridge 200 $25'* 25'* 25'* - '*
Camp RL 5600 $20'/4 193/4 20 - '* D Explor 1200 18 18 18
Campau A 2300 480 450 470 +20 Dofasco A 190 $223/4 223/4 223/4 + Va
Campau 7p 200 $7% 7’* 7% + % Dorn Store 790 $17 16% 17 + %

montreal
Faible activité

Les cours des principales valeurs industrielles ont accusé une 
hausse, sur un marché modéré, lundi, à la Bourse de Montréal.

Kn fin de séance, le virement atteignait 329,700 actions à comparer 
à 348,600 transigées mardi dernier.

L'indice composite a monté de 0.75 à 171.90. Celui des banques 
2 63 à 245.22, celui de papiers 1.68 à 98.35, celui des services publics 
0 72 à 12.402 et celui des industrielles 0.19 à 174.85.

Le comportement des valeurs a donné, lundi : 70 gains, 57 pertes et 
36 inchangées. Mardi dernier, il avait été de 57 gains, 90 pertes et 39 
inchangées.

Abitibi Paper venait en tète des titres industriels, avec un gain de 
1-4 à $8 3-4, sur un virement de 10,800 actions. Soldex Mines dirigeait 
le compartiment minier, avec une perte d'un cent à 19 cents, sur un 
virement de 26,415 actions.

Parmi les titres à grande spéculation, on signale Acroll Oil and 
(las, qui a monté de 1 1-2 cent à 44 1-2 cents, sur un virement de 
14,825 actions.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Vfntes Haut Bas 1Farm. Ch. Vantas Haut Bas Farm. Ch.

Abitibi ’0800 $9 8% 8% + % Bombrder 323 250 245 250
Alta East g 300 $8% 8% 8% + % BP Can 5404 $11% 11’* 11'* + %
Alcan 7162 $193/4 19% 19'* Brcan a 2875 $11»* 11 11 - %
Aquitaine 1000 $18'* 18'* 18'* + '* Can Cem L 2240 $9'* 9 9Ve
Ashland 100 $83/4 83/4 83/4 - % Can Devlp 200 $95% 95% 95%
Astral 1000 115 110 115 + 15 Cble w 800 no no no -io
Atco a 100 $11% 11% 11% + ’* C Cel 1000 485 475 475 -10
Bank Mtl 2752 $16 153/4 15% + % C Imp Bank 612 $243/4 24% 243/4 + %
Bank NS 11200 $403/4 40% 40% CJV 6000 200 185 185
Bns rt 13400 58 55 55 + 1 C Vickers 100 $16 16 16 - >*
Banq CN 355 $14% 14% 14% - % Canron 200 $18 18 ’8
Bq Pv Can 1610 $12'* 12'* 12'* - % CPLtd 2624 $13% 13% 13% + %
Bell Canad 1192 $42% 423/4 42% + % Carl Ok 450 257 253 257 +2
Bell wt 100 165 165 165 +5 Chrysler 100 $10’* 10'* lO'/e + '*

fonds mutuels
CMFA Members 

AGF Group
Amer Grwth 4 20 
CdnGs Eay 10.92 
Cdn Sec Gth 4 54 
CdnTrusteed4 36 
Corp Invest 4 92 
Corp Inv Stk 4 17 
Gwth Equity 5 02 
Japan 696
Special 2.47 

All Canadian Gr 
Compound 4 99 
Dividend 5 36 
Northrn Egy 2 99 
Revenue Gth 3 56 
Venture 2 66 
4000 3 51

Calvin Bullock Gr 
Acrofund 102 
CIF 4.17

Eaton Group 
Commwth 13 17 
Growth 8 34 
Income 4 41 
Internatnl 5 01 
Leverage 3 36 
Venture 282 
Vikina 4.87 

Guardian Group 
Enterprise 79 
GIS Comp 8 16 
nGIS Income 2 56 
yGrowth Fnd 7 46 
North Amer 3 09 
Mutual Acu 5 24 
Mutual Inc *4 28 
Sec Income 9 55 
World Equity 5 40 

Investors Group 
yGrowth 10 36 
ylnternatnl 5.13 
yJapan 8 36

yMortgage 4.75 
yMutual 4 86 
yRetiremnt 5.01 
yProvidt Mu 6.33 
yProvidt Stk 4 66 

yNat Res Gth 3 49 
Planned Invest Gr 
Canada Cum 4.14 
Canada Grth 5.27 
Pld Resourcs3.57 
Pld Sec Inc 5 36 
Taurus 3.30 

Prêt et Revenu Gr 
Américain 7 59 
Canadien 5 84 
Retraite 5 66 

Prevest Mut 6 13 
Prudential Gr 
Growth 5.12 
Income 5.00 

Savings Invest Gr 
American 7 59 
Canadian 5 84 
Retiremnt 5 66 

United Bond Shr 
yRoyFund 5.75 
yRoyFnd Inc 4 96 

United Group 
yAccumula 3 75 
yAccumu R 4.15 
/American 1 08 
yHorizon 1 65 
ySecurity 4.5? 
yVenture 2 30 
/Venture Ret3 77 

Universal Gr 
Save Equity 7 49 
Save Income 5 05 
Non Members 

Assoc Inv 4 79 
yBeaubran 3.95 
nBolt TremE 5 45 
Cdn S Afr Gd 4 83

Canagex Gr
/Bond 9 00 
Fund 8 58
Internatnl 7.31 
yMortgage 9 89 

Capital Gth 9 10 
xCnase 6 16 
CML Group 
/Growth 6.13 
ylntl Energy 2 17 
ylntl Gth 4.28 
ylntl Income 3.17 
Univest 500 

xComp Cap 3 88 
Desjardins Gr 
Canadian 6.66 
yHypotheq 4 22 
ylnternatl 6.46

SObligatns 4 78 
uebec 3 44 
PEP 193

nySpec 3.70 
Dixon, Krog 5 12 
yDomin Comp 5.91 
Dreyfus Group 
Inc 10.42
Internat! 11.27 

nExecutv Can 5.49 
nExecutv Inti 1 52 
xFid Trend 18 64 
^Harvard 5 63 
Heritage 1.71 
Industrial Gr 
Indust Amer 2.03 
Indust Eq 4 36 
Indust Gth 14 48 
ylndust Inc 10 29 
ylndst Pens 18.92 
/Timed InvstS 52 

ITCO 4.77
Keystone Gr 
Canada 6 17 
Cus K-2 4 82

Cus S I 17.47 
Cus S-4 2.83
Polaris 3.05 

xLex Rsrch 13.17 
xManhatn 2.58 
Marlborough 3 98 
Natrusco 13.15 
NW Group 
/Canadian 4 22 
yEquity 5.30 
yGrowth 4.49 

xOne Wm St 13.32 
xOppenhmr 5.87 
Pemberton Gr 
nPacific Div 4.61 
nPaciflc Inc 2 67 
nPacific Res 2.4? 
nPacific Ret 4 42 
nPacific US 3.69 

PHN Group 
yBond 10.58 
/Canadian 6 65 
Fund 12.62 
/Pooled 25.93 
nyRRSP 9 92 

PMF Managmt 
nPension Mu 5 92 
nXanadu Fd 3.47 

Principal Gr 
/Collective 4 99 
yGrowth 3.73 
yVenture 2.12 

xPutnam 9.28 
Scotiafund 09 
Sterling Eqty 5.44 
xTech 6.19
Temple Gth 8.49 
Trans Canada Gr 

A 4,99
C 1001
Special 3.99 

Vanguard 5 08 
Western Grth 4.59

D Textie A 
Domtar 
Domtarpr 
DonleeM 
Douglas L 
Du Pont 
E L Fin 
East Mai 
EconInv 
EgoMine: 
Electro A 
Emco 
Extndcar 
Falcon C 
Falcon

FieldsS 
F City F wt 
F Grenada 
Foodcrp Lt 
Foodex S 
FordCnda 
F Sea A pr 
Francana 
Frobex 
GazMetr 
GazM66w 
G Distrb A 
GMC 2106 
GenstarL 200 
GnstarLw zlOO 
GescoDis

800 S9 9 9
280 $19Va 19Va 19Va + Va
z 20 S10 10 10
z25 400 400 400
200 250 250 250 +20
150 $17'* 17Ve 17'* + ’*

9950 455 435 435 -20
1575 219 215 219 + 4

153 $123/4 123/4 123/4 + Va
34 35 +1

445 375 370 370 + 5
100 $7 7 7
z5 i

1160

z75
500

4500

100
100
z71
z25

1000
300

460 460 460
$6'* 5% 6

$29 283/4 29 + ’*
$10% 10% 10% - ’*
$9'* 9% 9%

210 210 210
6'* 6'* 6'* + 1

250 250 250 - 5
345 340 340
$70 70 70
$5% 5% 5% + ’*
$7% 7% 7% — '*
6 6 6

$6'* 6'* 6'*
8 8 8

$7 63/4 63/4 - Va
$60 59 59 - Va
$19 19 19

1500 380 370
Gnt Masct 42500 1253 113

380
125 + 11

1015 $5’* 5 Va 5 Va + '*
400 135 135 135

1100 29 29 29 + 2
100 $13% 133/4 133/4

3250 118 112 115 + 3
500 40 40 40 + 4
z35 $20% 20% 20%
100 350 350 350 + 5
200 118 118 118

+ Va

Gibraltar 
Glendale 
Goldray 
Goodyear 
Granduc 
GLNickl 
GL Paper 
GLPapw 
GN Fin 
Gt West S 
Greyhnd 
Guar Trst 
Gulf Can 
Gulfstrem 
Hard Crp A 
Harlequin 
Harris J S 
Hawker S 
Hayes DA 
Hedway C 
Highmont 
Holinger A 
Hud Bay A 
Hud Bay B 
HBayCo 
HBOilGas 
HB Oil G pr 
HurEriA 
Hur Eri7'/4 
Husky Oil 
Hydra Ex 
I AC
IAC4'/ap 
ITLInd 
lUIntl 
Imasco A 
ImascoAp 
ImpOilA 19134 $23'* 22% 22Va-1Ve 
Indal 400 $113/4 11% 11% - i/a
Indusmin

500 $5'* 5 Va 5Va
391 $18% 18% 18% - Va

1813 $5'* 5 5
680 $28 27% 28

z156 13 13 13
450 470 470 470 +15

z16 $8'* 8Va 8Va 3
200 410 410 410 +10
600 $6% 6 Va 6% + Va
600 $6'* 6 6
z 50 260 260 260
300 109 109 109 + 5
z 15 $27% 27% 27%

1815 $15% 15Va 15% + %
15 Va 15 Va + Va
15% 16
34 34 — %

z50 $34Va 34'/a 34'*
205 $24'* 24'* 24'* + '*
700 $20'* 20'* 20'*

1300 $17% 17% 17% + Va
30

200 $15'* 
1100 $16 

100 $34

3500 32 30
6811 $103/4 18'* 18%+ %
925 $90 

z400 90
10470 $93/4

448 $27 
100 310

90 
90

93/4 + Va 
26'* 26'* - Va 

310 310 + 5

90
90
9%

300 $7’* 7'*
Inland Gas 1574 $8'* 8'*
InlandGp 100 $10 10
Inter-City 1600 400 390
Inter C B w 1500 197 187

z100 38 
625 $53/4
950 $53/4
400 $13

2050
115

5
$8'*

200 109 
200 $8

IBM
IntMogui 
Inco A 
Inco B 
Interpool 
Intpr Pipe 
Int Pipe w 
Inv Group 
InvGrpA 
Inv Grp5p 
Irish Cop 
IslandTel 
ISO
IvacoA 
Jannock 
Jannock A 
Jannock D 
Jelex 
Joliet 
Jorex Ltd 
Kaiser Re 
Kaiser vvt 
Kam Kotia 2500 
KapsTran 
Keen Ind 
Kenting 
Kerr A A 
Koffler A 
Koffler B 
LabattA 
LabMin 
Lacana 
Laidlaw A 
LOntCem 
LShore 
Lakehead 
Langis 
Leigh Inst 
Lincoln r 
LL Lac 
Lob Co A 
Lob Ltd 2 p 
Lochiel 
LoebM
Lost River 1700 
LyttonM 800 
MDSHelth 1400 200

7'* + % 
8'*

10
90 -15
95 +10
25+2 

+ 1
1182 $227'* 225 225 
1580 261 255 261
4365 $24% 24'* 24'*

600 $24'* 24'* 24'* + Va
200 $10% 10% 10% + Va

4750 $11% 113/4 11% + Va
38 38
5% 53/4 - Va
53/4 53/4

12% 13 + ’/4
5
8'*

109

1025
100
100

7500
3000
2000
3225
1100

200
336

1500

1000
1000

2671

3700

8'* + Va
109 + 4

+ Va

MTS Inter 
Maclarn A 
Madam B 
Mclan H A 
MB Ltd 
Madeline 
Madsen 
Magna Int 
Magnetcs

1000

100

2300
900

1000

$5'/e 5'* 5'* - Ve
$11'* IT* IT*
$5% 5% 5%

8 5'* 8 +2’*
13 13 13
15 15 15 + 1
$9% 9'* 93/4 + '*
$7 63/4 7 + Ve
57 56 57

200 190 200 + 10
350 350 350 +25

$9 9 9
$93/4 9% 9% + '*

345 340 340 + 15
360 360 360
$17% 17% 17%
$29’* 29'* 29’*
370 365 365
$5% 5% 5% + »*

335 330 330
190 190 190
12'* 12'* 12’* + 1

7 7 7
210 205 210 + 5

14 14 14 - 1
148 148 148 + 2
455 450 450 -10
$65 60 60

91 90 91 + 5
285 280 285 + 30
280 275 275 - 4
65 65 65 - 2

200 200 200
27 27 27 + 2

$26'* 26’* 26'* - 1
$29 29 29 + '*
$7% 7% 7% + '*

$18'* 173/4 18 + %
150 143 145
49'* 49'* 49'*

$113/4 113/4 113/4
32 32 32

Cominco 1000 $34 34 34 + '*
Comodor 300 315 315 315
Con Bath 1059 $263/4 26% 263/4 + 3/4
Con Gas 470 $113/4 113/4 113/4
Coplnd 500 170 170 170 +25
Dome Pete 415 $34% 34% 34% - Ve
Dofasco a 200 $22% 223/4 223/4 + '*
D Tex a 950 $9 9 9
Domtar 750 $19'* 19’* 19'* + %
Du Pont 150 $17% 17% 17%
Fal Nek 175 $283/4 283/4 283/4 +T*
Fin Coll 1100 135 127 127 -1B
Fulcrum 220 260 260 260 - 15
Fulcr 6p 200 $6% 6% 6%
Gulf Can 225 $27% 27% 27% + Ve
Huds Bay a 1500 $15% 15% 15% + %

Int Nick a 1482 $243/4 24V
IU Int 
Intpr Pipe 
Inv Grp A 
Labatt a 
Lob Co A 
Maclarn A 
Maclarn 
MB Ltd 
Mass Fer 
Mercantl 
Mnt Trst 
Moore 
Noran a 
Norcen 
N Elec

1800 $93/4 93/
100 $11% 11% 
200 $5'* 5’*
300 $17'/4 17'/4 
300 450 450

300 $29 
4950 $18

100 $26'* 26'* 
29 
17%

8287 $20'/4 19% 
100 $16 16 
725 $12% 12'/4 
201 $47’* 47’* 
700 $283/4 28 
140 $10 10
124 $25% 25% 

N Elec w b 1000 $8 8
Pac Pete 701 $26'A 253/4 
Pan Ocean 1908 $11'* 10%
Pat NV 100 $93/4 93/4 93/4 + 3/4
Petrofina 116 $17’* 17'* 17'*
Pow Corp 349 $7% 73/4 7% + '*
Price Com 5000 $13'* 13’* 13’* + %
Provigo 100 $93/4 93/4 9% - %
Qebcor 200 $6% 6% 6% + %
Redpa a 350 $21 20’* 20'* - ’*
Reed S a 100 $5% 5% 5% + %
Rothman 1000 $14% 14% 14% + %
Royal Bank 491 $29 29% 293/4 + 3/4
Scot Lasal 1700 185 185
Seagram c 550 $27'/4 27agr 
Shell Can 
Stham a 
Stelco a

Trans Mt 515 $9% 9% 9%
Trizec Crp 2700 $133/4 133/4 IS3*
Unt Bank 700 340 335 340 + 10
Villager 500 101 101 101 -4
Walk a 5900 $283/4 28% 28% - %
York L b 600 100 100 100
Zellers 200 485 485 485 + 10
Ziebart 800 75 75

Junior
IndustrioIlM

75

Amb Db 1000 26 26 26
Arne 100 100 100 100 + 20
Com Hold 4500 80 78 80 +5
Domco 500 230 230 230 -20
SparCap 1800 5 5 5
Wabasso 100 $10'* 10'* 10'* + %

Abitib Asb 
Abit Cop 1300 
Acroll Ltd 14825 
Basic Res 1400 
Baker Tic 2000 
Bateman 1000
Cabot 500 10 10 10
Cadillac Ex 5000 82 82 82 + 1
Cdn Mag 10000 1 1 1 -14
C Louana 2000 17 17 17 +2
C Sum 3000 10 10 10 +2
Dome Mns 300 $37% 37% 37% +6V4
Ducros 3000 6 6 6 -1
Dumgml 500 71 71 71
Dumont 10000 to 10 10 + 2
Dyn Mn 10000 73 68 73 +3
GEQ 3700 215 210 210 -5
Goldex 26415 20 14 19 -1
Gold Hk 5000 9 9 9 -1
Gr Coast 4200 19'* 18 19’* - '*

3666
1000

Hartland 
Joubi 
Kiena 
Lynx CEx 
Mija Mines 1000 
Muscoch 2000 
N Jobu 
Newrich 
Nocana 
Norsemn 
Peso Silv

3
4'*

Que Expl 
Queenstn 
Renz

3
4'*

4200 127 123
1800 110 100

2 2
29’* 29
25 25
3

30
4

25
45

1142
1000
3000
2000

500
1500
8500

900

127
100

2
29

+4

+ 1

3
30

45

'y
Roy Agas 1319V 
SU Stack 4000 
Stand Old

2;'/a 26 
17 17

Tagaml 
Tailsmn 
W Q Vn 
Wrlgtitbr

1500
3000
1000
1000
1000

24
30
25 

7 
S

32
12

21
30
24
6
S

32
12

Maislin 1 100 270 270 270 + S
MajstcWil 1400 250 250 250 + 15
MajorHD 2600 425 420 420 + 10
Malartic 1000 73 73 73 + 1
ManBar 5000 74 71 74 + 3
MLf Gard 240 $20 20 20

échos boursiers.
MLfMills 225 $27'* 27'/4 27'*+ »*

5000 
z33 
z 30 
z5 

1724

100
1600
900

Mass Fer 55715 
Mas F 2.50 335
Matchan 7000 
MatgmiA 600 
Mc Adam 2000 
McIntyre 869 
Melton RE 100 
Mentor 5200
Mercantil z25 
Midcon z400
Midrim 4000 
Mindamr 
Molson A 
Mon Life 
Mtl Trust 
Moore 
Mt Wright 1000 
Multi-Mi 10533 
Multi Acc 100 
Murphy 100 
N B Cook z200 
NBU Mine 300 
NaChrs I 6600 
NabrsDIg 1000 
Nat Pete 6050 
Nat Trust 3706 
Neonex 2600 
NB Tel 734 
N B Tel 1.85 z50 
N Dimens z20 
N Kelore 6000 
N Senator 4000 
Newconx 100 
NfldLPA 
Nick Rim 
NobleM 
Nor Acme 1000 
NorandaA 8089 
Norcen 3327 
Norcen B z50 
Norcen w 650 
NordairL 100 
Normick P 700 
NCOils 3100 
N Canada 2000 
Nor Elect 4642 
Ne Bell w 750 
Northgat 900 
North Id 12000 
NS Sav 10'/4 z50 
NowscoW 200 
Nu-Wst A 250 
Nufort Res 34500 
Numac zlO 
OP I Ltd 6500 
OSFInd 125 
OakwoodP 771 
Obrien 700 
Oceanus I z254 
Ocelot Ind 8000 
Okanagan 200 
OntarioTr z5 
Orchan A 400 
OshawaA 2140 
Oshawaw zlOO 
Osisko 2000 
Pac Coper 4500 
Pac Pete 909 
PalomaP 1061 
PamourA 3515 
PanCentr 500 
PanOcean 10117 
Pancana I 3000 
PanCanP 810 
PangoGld 1000 
Patino NV 428 
PeBenO 
Peerless 
Pennant 
P Dept S 
Petrofina 
Petrol

S20'/4 193/4 20'* + 
$26'* 26% 26% + Va 

10'* 10'* 10'*
$14% 14% 14% + Ve

Huds Bay b 300 $15'* 15'* 15’* -IVa
HB Oil Gas 125 $34 34 34
Huron a 10000 $24'/4 24'/4
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Après l’échec de la diversification, 
Singer revient aux machines à coudre

A la suite d’une incursion mal­
heureuse dans le secteur de l’é­
quipement de bureaux, le géant 
mondial de la machine à coudre, 
la compagnie Singer de New 
York devra radier de ses livres 
une somme de $400 millions en 
1975.

Pour mettre un terme à ses 
difficultés financières, la com­
pagnie entend mettre à pied 400 
employés de sa division de l’é­
quipement de bureaux.

Un accord est intervenu avec 
les banquiers de l’entreprise à la 
suite de la décision de Singer de 
ne pas payer de dividendes sur 
les actions ordinaires au cours 
du prochain exercice financier. 
La compagnie a déjà omis de 
verser le dernier dividende tri­
mestriel de 1975.

•
Une chicane de brevets s'est 

poursuivie hier devant un juge 
de la Cour fédérale de Chicago 
où la firme Litton Industries a 
accusé Advance Transformer 
d'avoir plagié son procédé de fa­
brication de fours micro-ondes. 
Litton soutient avoir perdu 
“plusieurs millions" à la suite 
d'actions frauduleuses de Ad­
vance Transformer qui lui aurait 
soutiré des informations, de 
façon malhonnête. En 1971, Ad­

vance avait logé une plainte si­
milaire contre Litton industries 
et Sears Roebuck. Cette der­
nière cause doit être entendue le 
13 janvier prochain.

•
Dofasco, dont la filiale Beach 

V Lime a annoncé le projet de 
construire un nouveau four à 
chaux au coût de $7.5 millions, a 
monté de 1-8 à $22 3-4 hier à la 
Bourse de Toronto.

•

La compagnie Siebens OU & 
lias de Calgary prévoit doubler 
ses revenus en 1976. Les revenus 
de la compagnie pour l’année 
fiscale 1975 étaient de $5.6 mil­
lions et ils devraient être de $12 
millions environ en 1976. Cette 
augmentation des revenus est 
due aux succès des forages 
entrepris en 1975.

•

Le produit national brut a 
augmenté de 13.4% au cours du 
troisième trimestre aux Etats- 
Unis. Le profit des compagnies 
a atteint, au cours du troisième 
trimestre $82.6 milliards sur une 
base annuelle soit une augmen­
tation de 17% comparativement 
au deuxième trimestre. Pour la 
même période le taux d’infla­
tion a été de 4.9%.

La compagnie d’électricité du 
Manitoba empruntera $100 mil­
lions sur le marché américain au 
moyen d'obligations venant à 
échéance le 15 janvier 2006. Ces 
obligations sont garanties par le 
gouvernement de la province.

Les firmes de courtage 
membres du New York Stock 
Exchange ont enregistré en oc­
tobre un bénéfice total de $81.9 
millions avant impôts, alors 
qu’elles avaient perdu de l’ar­
gent les deux mois précédents.

Depuis le début de l’année, les 
bénéfices réalisés par ces firmes 
ont totalisé quelque $729.5 mil­
lions, alors qu’une perte de $14.7 
millions avait été enregistrée 
pour les 10 premiers mois de 
1974.

•

La grande firme de courtage 
Merrill Lynch, Pierce, Fenner 
and Smith a décidé d'organiser, 
à partir du 2 janvier prochain, 
son propre marché sur les tran­
sactions de “odd lots” achats ou 
ventes de moins de 100 actions 
d’un titre particulier coté à Wall 
Street.

Cette mesure révolutionnaire 
est une conséquence d’une ré­
cente décision de la SEC libéra­

lisant les mesures restrictives 
imposées par les bourses améri­
caines aux transactions effec­
tuées par leurs membres.

La Federal Reserve Board 
des Etats-Unis a annoncé 
une baisse du taux de ré­
serve pour les banques à 
compter du 3 janvier. Le 
taux sera réduit de 0.5% ce 
qui portera à 2.5%. Cette 
baisse libérera 340 millions 
de dollars pour des prêts ce 
qui pourrait aider à stimuler 
1 économie.

D'après le président de la 
United States Steel Corp., la

Production d’acier aux 
itats-Unis devrait enregis­

trer une hausse. Une produc­
tion totale de 95 millions de 
tonnes est prévue pour 1976 
comparativement a 80 mil­
lions de tonnes en 1975. Le 
ralentissement enregistré en 
75 a été causé par les condi­
tions générales de l'écono­
mie et par les clients qui ont 
écoulé leur réserve u'acier 
évaluée à 11 millions de ton­
nes.
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new york
Prises de bénéfices

Effritement des cours hier à Wall Street où l'indice des indus­
trielles a perdu un peu plus de trois points à l’issue d'une séance mo­
dérément active, environ 17 millions d'actions changeant de mains. 
En légère hausse à l’ouverture, la cote s’est par la suite repliée avant 
de fluctuer étroitement Des prises de bénéfices ont pesé sur le mar­
ché, qui avait enregistré une bonne progression la semaine dernière.

Le nombre des hausses l’emporte cependant de peu sur celui des 
baisses: 747 contre 708, avec 450 titres inchangés en clôture. A noter 
le bon comportement des pétroles, papiers, mines d’or et textiles, 
qui gagnent généralement une fraction. Par contre, repli des aéros­
patiales. électroniques, automobiles et sidérurgiques. Les autres 
compartiments terminent la séance sur une note irrégulière.

Parmi les valeurs canadiennes transigées à la Bourse de New 
York. McIntyre a monté de 2 à $39, Massey Ferguson 1-4 à $20 et 
Dome Mines 1-4 à $36 1-4. Alcan Aluminium a perdu 1-8 à $19 1-8, 
Campbell Red Lake 1-8 à $19 1-2, Inco 1-8 à $24 1-4 et Hiram Walker 
1-8 à $28.
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Prct Gm 
Pullman 
Ralston P

7 16 36 
11 83 27'* 
22 x45 44

353A
27
43'*

36 + Va 
27'A + Va 
44 + 3/4

7 154 203/4 20% 20%- Ve
7 64 17 Ve 16% 17 + Ve
5701 5 Va 5% 5'*
370 1% T* T*- Ve

27 306 5 T/a 50 50%— %
6 189 19% 19'* 19'*— 3/4

obligations
17 82 72
13 430 27%
14 229 36%
15 331 54 
13 301 53% 
7 1093 15
6 230 34 

22 702 32% 
8 71 16% 

22 154 90'* 
8 90 27% 

17 123 48%

703/4 
27'A 
36'A 
523/4 
53'* 
14'A 
33'A 
32 
16’* 
89'* 
27’* 
47%

703A-1'A 
27’*+ Va 
36'A + '* 
523/4-1 
53’*+ % 
14'*+ '* 
33’A- '* 
32 + Va 
16’A
89'*- 3/4 
273A+ '* 
47%+ Va

28 496 108% 107% 107'*— % Raym Int 6 70 15 Va 15 15
3 50 2 1% 1%— '* Raythen 10 157 45% 4 5 Va 457* + Va
6 240 11% 1T* 11'*— '* RCA 16 431 19% 18% 19 - Va

20 286 35'* 34% 34%— % Reich Ch 5 85 11% 10% 11
6 84 22'* 213/4 22'* + Ve Relian El 7 37 18% 17% 18%
6 193 32% 313/4 313/4- Va Relia Grp 92 5% 5% 5% — %
4 150 28% 27% 28 + Va Rep Stl 4 107 27% 27% 27 % — '*
6 59 15% 14 Va 14'*— Va Retail Crd 9 27 2 T/a 2 T* 21 Va— Va
8 357 89% 88% 89% + 3/4 Revere C 91 03/4 8'* 03/4 + Ve

15 347 383/4 37% 37%— % Rexnrd 5 23 21 20 Va 21 + %
4 143 93/4 9 Va 9Va+ Ve Rey Met 7 204 223/4 21% 22 - %
9 x87 22% 22'* 22'*+ '* Rich Mrl 12 55 24'* 24 24 - '*
8 159 13% 12% 12%— ’* Rockwll 8 195 23% 23'* 23%
8 72 16% 153/4 15% Ronson 41 27 4% 4'* 4'*- '*
8 112 29'* 28% 29'* + Va Rosario 13 107 29% 28'* 203/4 + Va
7 161 20 Va 20 20'*- '* RC Cola 12 49 16 Va 16'* 16%

51 287 44% 44% 44 % — % Royl D 4 797 42% 4 T* 42 Ve+T/e
9 147 18% 18 18'*— Va Safeway 10 101 453/4 45% 45%
6 133 10% 10 Va 10%— Va St RegP 8 153 33'* 32% 33
5 74 38% 38’* 38'*— % SFe In 7 75 22'* 21% 21 %- V»

15 528 47 45% 453/4- Va Scher PI 22 449 53% 52% 53 +1
13 208 28'* 28'* 28V»+ 1 Schlmbg 21 176 77% 76% 76%— Ve
15 920 59'* 58'* 58'*- Va SCM Cp 4 131 11V4 11% ll%— %

7 238 163/4 16 Va 16% + % Scott Pap 8 88 14% 14% U3*
9612 25% 25'* 25% Sears R 26 271 67'* 66% 66 %-
6 197 18% 18 18 Shell Oil 6 68 483/4 48% 483/4+ Va

17 428 433/4 42% 43 + % Shell T 5 13 293/4 29% 293/4 + '*
13 543 33'* 323/4 32 %- % Sher W 14 48 34% 33% 33%- %
9 269 18'* 173/4 17% Signal C 6 83 15'* 15 15 - '*

10 290 22% 21% 22'* + '* Simmn 14 10 20% 20’* 203/4
7 15 27 Va 27'* 27% + Va Singer 367 10% 10 10'*- '*
5 230 24% 23% 24% + % SkilCp 20 35 7 7 7 - %

11 36 14 14 14 Smith AO 17 29 9'* 8% 8%- %
75 10% 101* 10%- Va Smith KF 14 22 583/4 58'* 58 Va — %

8 242 14% 14'* 14'*- '* South Co 7 942 14% 14'* 14% + %
t 8 31 153/4 15’* 15% + '* Sou Pac 12 95 30% 293/4 30

9 305 13% 13 13 - % Sou R y 11 146 50'* 493/4 50 + '*

Légère hausse
Les prix se sont situés légèrement à la hausse, sur un marché mo­

déré hier à la Bourse canadienne des obligations.
Le court terme a monté d'environ 15 cents, pendant que le moyen 

et le long terme gagnaient environ 3-8 de point. Les valeurs provin­
ciales et de sociétés ont monté d'environ 1-4 de point.

Quant aux prêts au jour le jour, ils étaient disponibles à 8 3-4 pour 
cent.

197» 9774 99
1977 9874 99
1977 101 »4 ’0?
1977 973*. 9S
1978 98’* 98'*

1978 '02% 103
1978 ’00% 100'*
1979 83% 84%
1979 963* 97%
1980 10234 103’*
1983 77 77'*
1994 96'4 96%

1995 100 100', a
1996 45 44

219 l-V<l
5 69 15
6 775 20*!
5 216 21’/e
8 56 3*! 3'/a

68 70 34%
12 14 49 Va
6 13 6 Va 6'A

48 525 28 Va
8 37 18Va

Hew Pck 31 72 95Va

2V5
5
9%

30
8%

2V4- % 
5Vb+ Mi 
9%- Vk 

28% 28%— % 
38 Va 39 + Va 
11 Va 11%+ % 
7 Va 7%+ Va

B2Va 82%-1 
2% 2%

28-Va 29Va+ % 
11% 11%+ Va 
22% 22%+ % 
32Va 32%- Va 

30 Va + % 
8%— % 

25% 25%— % 
14 Va 14Va+ % 
21 21 - % 
27Va 27%- %
44 44%+ %
60% 60%
17% 18%- %
45 45Va+ M,
41% 42%- % 
47% 47%— % 
17 !7Va+ Va
35% 35%+ %
7% 7%.......

10% 10%
20% 20% — Va 
6% 7%+ Va

28% 28%+ % 
36% 36%—1

Hobart M 13 
Homestk 
Honywl 
Houdail a 
Househ F 
Hunt Ch 
IC Inds 
ICN Phar 
INACp 
loger Rd 
Inland St 
Interco 
IBM 
IntFlaF 
Int Harv 
Int MinC 
Int Multif 
Int Nickl 
Int Pap 
Int TT

2 22M»
15 166 36%
12 283 33%

5 24 97*
7 133 16'*

20 22 12'*
7 97 16'A

139 3
12 156 36 '
11 63 70%
8 33 41’*
9 98 39 

18 457 224%
33 72 24%
9 245 22%
4 180 38
6 8 25’A 25
8 104 24’* 

12 370 57’A

1'* 1'*- Ve
14% 15 + % 
20% 20% - '* 
21'* 21%

3'*
33% 34'*+ '* 
49'A 49'*+ Va 

6'A
27'A 27%— Va 
17% 18'A+ % 
94% 94%
22'* 22'*- Va 
35% 36 
32% 33'*+ Va 
9Va 9%- '* 

16'* 16’*- Va 
12'* 12’*+ Va 
16 16 
2% 2%+ «* 

35% 36 + Va 
69% 70'A + Va 
40% 41 - % 
38% 38%+ Va 

222'A 222’*- % 
23% 23%- % 
22'A 22%
37’* 37%+ % 

25’A

Çco Hsp 
E

7 556 22'* 
10 65 3%

TE lmp 9 477 19’* 
John Man 12 138 23'* 

30 141 91 
9 289 33% 
5 54 28 

16 326 21% 
Kennëcot 30 313 31% 
Kerr Mg 14 124 70'*

9 223 36% 
17 27'A

8 202 36
10 38 43'A 
33 405 33%

7
7 16 

10 1

John Jn 
Joy Mfg 
kais Alu 
Kellogg

Aa 
KlmbCt 
KLM Airl 
Koppers 
KraftcKraftco 
Krsge SS 
Kroehlr 
Leh PC 
Lib Mc N 
Ligg My 
Liftcn 
Lockhd Air 2 153 
Loew Cp 
LTV Cp 
Luken Stl 
Macy RH 
Manpwr 
Marathn 
Marathn ( 
Marcor

10 
9% 
7’A

7 46 29% 
206 . 63A
“ 8’* 

5 65 21'A
4 308 10%
5 50 21 Va
8 192 27%

Va
24'A 24'A- ’* 
56% 57'* f % 
21% 21%
3% 3%

18% 19 + ’* 
23'A 23'A- 'A 
89'* 90’*- % 
32% 32%—1'* 
27'* 27%
21'A 21’*+ '* 
30% 31 - '* 
69% 70'A+ 1'* 
35% 36%+ '* 
27 27 +1%
35 35%+ %
42’* 42%+ Va 
33'A 33’*- Va 
9% 10
9%
7'A

9%-
7’A

29'* 29’*- 
6% 6%

7%— 'A 
21 + '* 

10’* 10'A+ Va 
21'* 21'*+ ’* 
27% 27%+ »A

7%
21

Sperry R 
Squibb 
St Brand 
StOil Cal 
StOil Ind 
Std OilO 
Ster Drug 
Stw War 
Stud Wor 
Sun OH 
Sunbeam 
SunshM 
Supr Oil 
Taft Brd 
Tandy Cp 
Techniclr 
Tektrnx 
Teldyn 
Telex Cp 
Tenneco 
Texaco 
Tex Gif 
Textron 
Thiokol 
Time in 
Timkn 
TonkaCp 
TW Air 
Trnscon 
Tranwy I 
TRECp 
Tricon 
TRW In 
T wen Ce 
UAL Inc 
Unil NV 
UnCarb 
UnOCal 
Un Pacif 
Unit Cp 
UnFinCal 
Un Nuclr 
US Gyps 
US Steel 
Unit Tech 
UOP 
UV Ind 
Venice 
Vornado 
Warn Lb 
W Union 
Westg El 
Wheel Pit 
Whit Con

10 227 39%
15 103 33%
16 194 36'*
6 454 29'* 
8 353 43

21 47 70
14 121 19%
7 10 23Va
8 62 39
6 48 27'A 

12 67 20%
15 87 11'*
10 8 163
9 52 23% 

12 162 52%
7 115 5'*

14 18 43% 
6 68 21%
6 148 1%
7 619 27% 

7 1391 23%
7 87 28’*
8 92 20'* 
5 34 12% 

14 67 62%
7 81 37'A
8 44 10%

268 7%
9 7 
6 31 

166

7%
17'*
6%

86 19 
9 126 26% 
4 108 10% 

23 778 28'a 
11 1 45
8 600 61'A 
6 364 41%

39%
32'*
36
28%
4 2'A 
68’* 
19'* 
23'A 
38'* 
26% 
20'% 
10'*

161
23%
5 IVa 
4%

43% 
21'* 

1% 
26% 
23'A 
27'A 
20'* 
12»A 
61% 
36% 
10 
7’A 
7% 

16% 
6% 

18'A 
26% 
10'A 
28 
45
60%
41

39'*- '* 
33 - % 
36'*+ '% 
29’*+ '% 
42%+ % 
68'*-1'A 
19%+ '* 
23'A + 'A 
38'*- % 
27'A+ % 
20 V-- % 
10'*- '* 

161 -2 
23%
52 - % 
4%— '* 

43%
21'*+ >A 
1%- 'A 

27’*+ Va 
23%+ ’* 
27'A— % 
20%+ '* 
12'A+ '* 
62%+ U 
36 %- '* 
10'*- % 
7%— '* 
7%

16%+ '* 
6'*+ '* 

18'*- '* 
26’*
10% 
28’*+ '* 
45 + Va 
60 %- Va 
41’A

’*

Offre Dim.
GOUVERNEMENT DU CANADA

S'A %r luln 
1 1er déc.
A r 4 1er fév.
7 1er |uil.
B 9% 1er fév.

C 9% 1er avril 
IVa, 15 déc.
3Vi 1er act.
D 7’/a 1er act.
E 9N 1er act.
4' a 1er sept.
9li, 15 juin 
10% 1er act,
3% IS sept. perp.
A Echangeables paur des abUgetions 
de 9V. du 1er fév. 1987.
B Echangeables pour des 9% du 1er 
fév. 1980.
C Echangeables pour des fUS du 1er 
avril 1914
D Echangeables pour des IU% du ter 

act. 1914
E Echangeables peur des 9'/a% du 1er 
act. 1915.

PROVINCIALES
BC Hyd. 8% 2 janv. 1982 lOS’x 103%
(A) BC Hyd. 10 IS act. 2000 103 103’*
N.B.E. 9, 15 mal 1911 9V/a 97% 
N.B.E. 10% 15 mal 1995 101% 101’* 
NF Libr. 10% 15 üéc. 1995 97% 98%
N.B.E. 10'* 15 act. 1994 97'* 98’*
(B) NFLD 10«* 15 OCt. 1996 94% 94%
(C) Pr. Ont. 9 1er juil. 1988 97'* 91
(E) P. Ont 10% 15 déc. 1987 1 00% 101
(D) PrQué9% lOnov. 2000 ’06% 101%
Pr Qué 10%, 4 sept. 1999 100% 101% 
Pr Sask. 9, 2 déc. 1911 98 98’*
Pr Seik 9%, 3 nov. 2000 '00% 101'A
Pr Sesk 10, 2 déc. 1999 95 95'*
Ont Hyd 10%, 30 act. 1915 101 101’*
Ont Hyd 10%, 30 act. 2000 102 102' a
Pr Menlt 9, 5 déc. 1981 *8 98’*
Pr Menit 10, 5 déc. 1999+9 94 95
A.G. 7%, 15 déc. 199147 80% 12% 
Pr NB 7%, 1 mer» 1996-94 75% 77%
Man Tel 1% 1 mers 1999-94 84% léi/4
(A) Echangeable* pour des 10%

15 act. 1913.
(B) Echangeable» pour dé» 10%,

15 act. 1981.

les options

OHri B«m.
(C) Echangiables Mur 8,1 9%

1er juillet ISM.
(D) Echangeable» Mur de» V't 

1# nov. 1«3.
(E) Echangeables pour des Mè
' 10 déc. 2000.

(CRVICI! PUBLICS
Alta Gai me 1 aoOt im ■
Bell «k 1 avril im 
BC Tel 10% I avril im 
Mar-Tel 11% 15 juin 1W0 
Nor 4 Cen 15 |#n. mo 
TrCda PL llVi 20 |«n. W5

industrielles
Bell!
Bail 97e 
BC Tal 10'i 
Alcan 10+. 15 nov.
B de M 10’k 15 août 
A CISC m 1 jan 
Dofasco lOTs 15 mai 
lmp OU 15 fév.
Band Roy 10 Itr déi 
Stelco ni, 1er avril 
C. Stalnb lO'i 15 déi

IPL lOS» 15 luln

I02'/j
IVt
n
H
•7

100

101'k
14V»
fa
ff
xf

101

1980 93 94
1999 93 93'*
1995 94 94
1994 96'/a 97
1980 101 102
1995 99 100
1995 100V» 101
1995 92'-a 93
1994 100 100'*
1955 92% 93'/*
1994 97 9t
1993 94 95
1995 99'* 100
1980 101 101'*
1996 95% 96%
1995 99'* 100'*

(A) Echangeables pour det obllitlloni 
‘ ' ni le J janvier 1,85.de ni* échéeni ........................... .

(B) Echangeables pour des obllgttloni 
d* 10% échéknt le 1er dte. IfU.

(C) Echangeables pour des sbllgatlani 
de 10"»% échéeni lt 15 déc. ttM.

(D) Echenqtebles pour det obllgetleni 
de 7V>% échéant le 1er evrll 1,7».

CONVERTIBLE!
Aek Undi Vft INI 10Ï 104
Albért» Gél Tr Yk ItfO 120 125
Aller Cé 7 IN, 72 n
Aahlfndt 5 IWU 45 47
BM-RT 7'+ INI 93 95
Contumfn G» Sk IN, 67
Dam. Taxfllé M INI 12 14
Hudjon Bay é IMS •0 12
I.A.C. tté IfM 104 104
Moor* Corp. é 17,4 94 9»
Waste opst INI 94 91
Pacifie Pttt 5 INI 79 ai
Scurry Rainbow T'A INI 74 74
LBT fVp INI 105 107

les devises
15 147

27
78%
7%

77%
7’*

78'/.+
Vk

3*

5 73 6'* 6 6»*- ’* Abitibi May 10 '1 30 60 50
2B 104 16'* 15'/» 15Mi + ’* Bank Mtl May 15 5 25 45 40
17 667 16'% 16'* 16'/»“ V* Bk Mtl May 17' » 2 80 95 90

6 726 67 66'k 66%- ’* CP Ltd Peb 12'/» 2 140 155 145
6 105 47'/» 46% 4636— ’é CP Ltd May 15 2 160 175 165

11 116 lOH 10* I0»k- Va lmp O Feb 22'* 16 135 160 150
4 3? 19’* 18’. 1fT + Va lmp OU Feb 25 9 40 65 60

12 4'* 4% 4%- Va Imp Oil May 25 1 85 no no
14 74 5 4% 5 Inco Feb 22'» 1 83 3'/« 3'a
17 540 36 % 36'A 36%+ % MassF Feb 15 1 $5%

7 97 15*» 15’* 15% MassF Feb 17' î 2 $3%
34 731 14 13'* 13’*- % MassF May 17’2 2 $3%

3 81 17 16 16%+ ’* MassF May 20 3 $2
5 100 18% 18'* 18%+'* Moore Feb 40 3 $7’»

333 5% 5'* 5'*- % Moore May 5 3 175

8%
15% 
15% 
13% 
13% 
22'a 
22''a 
22’* 
24% 

5% 20% 
3% 20’* 
3% ?f>% 
2 20% 
7% 47’* 

2 190 47'a

6
3'*
4
2’*
8

62 I45k 145k 145k Wolwth 9 183 22’/» 225k 22 V.- V. Norando Feb 25 3 83’k 4 4 28’.
62 75b 7'/k 7'*- Vb Xerox Cp 16 1001 515k 50". 50".—1". Noranda Auo 35 2 120 135 125 28'.
43 42’+ 415k 415k— a/. Yng SDr 5 18 9'k 8’k f PacPte Feb 22'» 4 «31. 4 4 25’.
36 285, 285k 285k- '/k Zénith R 20 98 24 "4 23 »k 23’k- 'A PacPte Feb 25 4 150 175 175 255.
60 58"» 57"» 575k—l'k Zurn Ind 9 50 f'A 8’k B’k— 5k Stelco May 25 2 82’. 3’k 3 265k

Afrique du Sud
Alkmigne
Anfiletcm*
Argentine
Au-dMlie
Autrtehe
Belgique
Rrextl
n.mem.irk
K<p.igne
Frnnee
Holl.inde
ll.ilie
■l.tpnn
Mexique
KLits t‘ni!»
Norvège
Nom Zel.mde
Suède
SutKe

H.md
HouMchc Mark
livre
Peso
Dollar
Schilling
Franc
Pnizetro Novo
ronronne
Peseta
Krane Kt ranger
Florin
lire
Yen
Peso
I Vilar
Couronne
Dollar
Pouronne
Franc

1 1664 
3880

2 0530 
0202

1 2804 
0551 
025669 
1200 
1632 
0171 
2274 
3780 
001487 
003322 
0813 

1 0146 
1831 

1 0452 
2310 
3874
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$922 millions de primes versées

Les Québécois, ces mordus de l’assurance
par Michel Nadeau

Déjà les citoyens les mieux as­
surés du monde après les Amé­
ricains, les Québécois conti­
nuent de s’assurer à un rythme 
plus élevé que partout ailleurs 
au Canada.

En 1974, les familles du Qué­
bec ont accru leur avance sur 
celles des autres provinces en 
souscrivant $4,600 portant ainsi 
leur portefeuille moyen à 
$31,000. L’Ontario vient au se­
cond rang avec $29,800 et une 
souscription moyenne 
d’assurance-vie de $3,700 en 
1974.

Par résident, les souscriptions 
de polices d'assurance-vie indi­
viduelles ont presque touché 
$800 au Québec l’an dernier soit 
$100 de plus que l’Alberta et 
l’Ontario qui arrivent en deu­
xième et troisième positions.

C’est ce qu'indique une bro­
chure publiée hier par l’Associa­
tion canadienne des compagnies 
d’assurance-vie intitulée “Faits 
sur l’assurance-vie au Canada”.

Récemment, Statistique Ca­
nada indiquait que les primes 
payées au Québec aux compa­
gnies d’assurance-vie ont atteint 
en 1974 plus de $922 millions 
c’est-à-dire $150.42 par habitant. 
Les primes payées par les Qué­
bécois comptent pour 29.7% de 
l’ensemble canadien.

En ce qui concerne le porte­
feuille par persomne, l'Ontario 
devance faiblement le Québec 
par $200 avec un montant 
moyen de $9,100. Au troisième 
rang, la Colombie-Britannique 
suit loin derrière avec $7,400.

SOCIÉTÉ CANADIENNE K 
MÉTAUX REYNOLDS. LIMITÉE - 

CANADIAN REYNOLDS 
METALS COMPANY. UNITED 

MONTREAL. QUEBEC

AVIS DE DIVIDENDE NO 21

AVIS est par la présente 
donné qu’un dividende de 
dix cents ($0.10) par action 
pour le trimestre terminé le 
31 décembre 1975, a été 
déclaré à l’égard de chacune 
des actions privilégiées ra- 
chetable à rendement cu­
mulatif de $0.40, d'une valeur 
au pair de $12.78 du capital- 
actions de la compagnie, 
payable le 1er janvier 1976 
aux actionnaires inscrits à la 
clôture des guichets le 20 
décembre 1975.

PAR ORDRE DU CONSEIL

J.P. Jennings 
Secrétaire

Les Québécois ont payé 29.7% 
des primes et ont reçu 27.6% 
des prestations et participations 
diverses accordées par les com­
pagnies.

Pas moins de 88% des Québé­
cois ont en main une police 
d'assurance-vie; près de trois 
quarts de la population possède 
une assurance individuelle, indi­
que également le document de 
l’ACCA.

Si les Québécois ont versé en 
primes $922 millions, ils ont tou­
ché environ $424 millions en

Assurance-vie

prestations diverses, soit un re­
tour de 46%. Le tiers des primes 
a été placé dans les fonds de ré­
serve et de surplus des compa­
gnies pour la protection des as­
surés.

Les frais d’exploitation des 
166 compagnies se sont élevés à 
$564 millions de dollars ce qui 
représente 18.24% des primes 
reçues. Environ 48,300 person­
nes étaient, à la fin de 1974, à 
l’emploi des compagnies 
d’assuranc-vie. Les vendeurs re­
présentent seulement 39% de

ces effectifs.
Pour l’ensemble du Canada, 

la valeur totale des primes ver­
sée a franchi le cap des trois mil­
liards pour atteindre $3,099 mil­
lions. La population consacre 
ainsi 3.47 % de son revenu dis­
ponible à ce poste budgétaire.

La tendance qui veut que l’as­
surance soit un véhicule pour 
l’épargne s’accentue puisque 
des sommes payés par les com­
pagnies, les deux tiers vont à 
des assurés vivants, Les paie­
ments relatifs à des dotations

Un univers bien masculin...
L'inégalité des sexes est loin 

d’être résorbée dans l’univers 
de l’assurance-vie où, en 1974, 
71% des nouvelles souscriptions 
de polices individuelles ont été 
faites par des hommes. Si on 
tient compte du montant, la 
part des nouveaux assurés mas­
culins grimpe à 87%.

C’est ce que révèle une ana­
lyse des souscriptions de polices 
d’assurance-vie individuelles

Hausse 
des prix 
aux EU

WASHINGTON (AFP) - La 
hausse des prix ne s’est pas ra­
lentie en novembre aux Etats- 
Unis où l’indice du coût de la 
vie a progressé de 0.7 p.c. soit 
dans la même proportion qu’en 
octobre, a annonce, vendredi, le 
département du Travail.

Cette progression, due en par­
tie au net renchérissement du 
coût des services, a surpris les 
spécialistes de l’administration 
qui s’attendaient à un tassement 
des pressions inflationnistes aux 
Etats-Unis après la flambée du 
mois d’octobre.

L'indice calculé par le dépar­
tement du Travail s’est établi le 
mois dernier à 165.6 contre 
164.6 en octobre base 100 en 
1967. Il a progressé jusqu'à pré­
sent de 6.6 p.c., cette année, et 
de 7.3 p.c. au cours des 12 der­
niers mois.

Cependant, a précisé le dépar­
tement du Travail, le pouvoir 
d'achat des travailleurs améri­
cains a augmenté de 0.7 p.c., le 
mois dernier, alors qu’il avait 
stagné en octobre.

r/rr/ëreA

AVOCAT DEMANDÉ
M0CH0N, RAQUETTE ET OUELLETTE

AVOCAT BILINGUE nouvellement assermenté 
demandé dans une étude légale de pratique 
générale.
Salaire à discuter,

Communiquer à

381-3981

POSTE

COORDONNATEUR DES SPORTS
TACHES
Sous le directeur des programmes, le coordonnateur 
des sports est responsable de l’élaboration des pro­
grammes de sports du Conseil Régional des Loisirs de 
Montréal (S.R.L.M.), à partir de politiques de dévelop­
pement de sport déterminées par l’organisme selon 
les mécanismes appropriés.
Ces programmes à l’échelle métropolitaine et zonale 
vise le développement équilibré des différents 
secteurs du sport en fonction de l'activité physique, 
de la participation de masse, du sport libre et du 
perfectionnement d’élites.
Le poste amènera le titulaire à travailler en collabora­
tion avec toutes les structures de loisir et de sport de 
la région métropolitaine.
Le responsable aura à diriger le personnel affecté à 
ces programmes.

QUALIFICATIONS
— Formation universitaire en éducation physique, en 

récréologie ou autre(s) formation(s) pertinente(s) à 
la tâche.

-- Expérience de plusieurs années dans l'animation, la 
direction et l’administration de programmes.

— Capacité de création, de décision, d’audace.
— Le bilinguisme est un avantage.
SALAIRE
Selon les qualifications et l’expérience.

N.B.
Faire parvenir le curriculum vitae (le plus complet pos­
sible) à:

a/s Directeur Général
445, rue St-Françofs-Xavier 

. Montréal, P.Q.

avant le 12 janvier 1976.

publiée dans le recueil statisti­
que annuel de l’Association ca­
nadienne des compagnies 
d’assurance-vie.

Le document montre que 52% 
des nouvelles polices ont été 
érfiises pour le compte d’assurés 
dont le revenu est inférieur à 
$10,000. Les salariés touchant 
$25,000 et plus n’ont souscrit 
que 5% des nouvelles polices 
mais le montant de celles-ci at­
teint 16% des souscriptions 
d’assurance-vie au Canada en 
1974. Le total de ces dernières a 
atteint $27.9 milliards, upe 
hausse de plus de $6.8 milliards 
sur l’année précédente.

Le client idéal pour les agents 
est âgé de moins de 25 ans bien 
que les gens de 25 à 34 ans 
soient des assurés plus intéres­
sants. Ils ne représentent que 
30% du nombre mais souscri­
vent 41%) des nouvelles polices.

Quelle est la ventilation des 
nouvelles polices? “Vie entiè­
re" vient en tête avec 34% du 
total suivi des “primes tempo­
raires", 19%, et des “assurances 
temporaires uniforme ou dé­
croissante", 16%. Les “revenus 
de retraite" et les “polices fami­
liales" comptent respective­
ment pour huit et quatre pour 
cent du total.

Le montant des polices est in­
férieur à $10,000 clans 37% des

cas. La fourchette entre $10,000 
et $25,000 regroupe 41% des 
nouvelles polices et des polices 
modifiées. Enfin, 3% des nou­
veaux assurés estiment que leur 
vie vaut plus de $100,000. Ils de­
vront payer cependant pour 
18% du total émis.

Pour ce qui est du mode de 
paiement, le système de procu­
rations bancaires a la vedette 
avec 48%o de l’ensemble. Envi­
ron 28%) des détenteurs de nou­
velles polices préfèrent un ver­
sement annuel tandis que sept 
pour cent optent pour le paie­
ment de leurs primés à tous les 
six mois. Cette dernière propor­
tion est la même pour ceux qui 
paient mensuellement.

Vingt des 27 milliards sous­
crits en 1974 l'ont été à des com­
pagnies canadiennes.

Du total de 1974, 54% repré­
sentaient des polices individuel­
les et 46% des polices de grou­
pes. En 1960, l'assurance collec­
tive ne comptait que pour 25%) 
des nouvelles souscriptions. Pa­
rallèlement, l'assurance tempo­
raire gagne des adeptes puis­
qu'elle représente 57% des nou­
velles souscriptions, un gain de 
15%) au cours des quinze derniè­
res années. L’assurance-vie per­
manente a reculé dans une pro­
portion identique.

échues, à des rentes, à des pres­
tations d’invalidité, à des va­
leurs de rachat et à des partici­
pations de police ont atteint $1 
136 millions.

D’une façon plus générale, 
l’épargne d’assurance-vie (Texé- 
dent des recettes sur les débour­
sés des compagnies) a atteint 
$1.6 milliard.

Le rendement avant impôts 
des placements des compagnies 
s’est amélioré passant de 6.79%o 
en 1973 à 7.11%> l’an dernier 
alors que la conjoncture a pro­
pulsé les taux d’intérêts à des 
sommets.

Une bonne partie des gains de 
placements des compagnies — 
qui forment le quart des sources 
de revenus des compagnies — 
provient de prêts hypothécaires 
qui demeurent le principal élé­
ment de l’actif des assureurs.

En effet, le secteur hypothé­
caire occupe, avec des prêts de 
$8.7 milliards, 40.1% de l’actif 
global des compagnies qui a at­
teint $21.7 milliards.

Si les compagnies étrangères 
représentent la moitié du nom­
bre de compagnies en activité 
au Canada, leur rôle réel est 
beaucoup moindre. Sur les $189 
milliards d’assurance-vie que 
détenaient les Canadiens à la fin 
de 1974, 74.1%) se rattachaient à 
des compagnies incorporées au 
pays. Pour ce qui est des primes 
payées pour la souscription de 
rentes, 83%. l'ont été à des com­
pagnies canadiennes, 13%p à des 
firmes britanniques, et quatre 
pour cent à des entreprise amé­
ricaines.

Il faut remarquer le degré 
élevé de concentration dans ce 
secteur puisque les 16 plus im­
portantes compagnies — 10%) 
de l’ensemble — contrôlent 82%> 
des avoirs détenus par les com­
pagnies d’assurance-vie au Ca­
nada.

Enfin, le rapport de 
l’A.C.C.A. montre bien l’impor­
tance des gestionnaires des 
fonds d’assurance-vie sur le 
marché des valeurs mobilières. 
Ces gestionnaires ont financé 
environ 33%) des obligations des 
compagnies canadiennes en cir­
culation, 18%> des obligations 
municipales, 10%> des obliga­
tions provinciales et cinq pour 
cent des titres du gouvernement 
canadien.

Produits pétroliers: toute 
hausse devra être justifiée

OTTAWA (CP) — Toute hausse de prix du 
pétrole ou de ses dérivés devra être précédée 
d'un avis de 30 jours à la commission anti­
inflation.

C’est la vice-présidente de la commission, 
Mme Beryl Plumptre, qui a annoncé, hier, 
cette exigence plus sévère que pour les au­
tres produits, où un avis n’est requis que 
pour une hausse supérieure à deux pour cent.

Les avis de hausse du pétrole devront être 
transmis simultanément à la commission 
anti-inflation et à la commission de l'énergie 
du Canada, qui règle, par ailleurs, les hausses 
du pétrole brut, suivant une politique à long 
terme visant à effacer la différence entre le 
prix canadien et le prix international.

Une hausse du pétrole au pu 
........... .. tie;

puits canadien 
est prévue pour juillet 1976 et les consomma­
teurs devront alors assumer une augmenta­
tion de 4 cents le gallon pour chaque hausse 
de $1 le barril.

A l’exception des hausses découlant d’une 
majoration du pétrole brut, les augmenta­
tions des produits pétroliers devront etre jus­
tifiées. comme pour les autres produits, par 
une hausse équivalente du coût de produc­
tion.

La commission anti-inflation a fait parve­
nir une lettre aux dix-neuf plus importantes 
compagnies pétrolières pour les aviser des 
exigences des nouveaux règlements fédé­
raux.

LA BANQUE PROVINCIALE DU CANADA

M. André Bérard M. René Fortier M. Raymond Séguin

Monsieur Jean Machabée, vice-président et directeur général, annonce les nominations de mon­
sieur André Bérard au poste de directeur général adjoint, International, de monsieur René Fortier 
au poste de directeur général adjoint, crédit, et de monsieur Raymond Séguin au poste de direc­
teur général adjoint, Informatique. Messieurs Bérard, Fortier et Séguin étaient respectivement su­
rintendant du service International, directeur régional Laurentides-Outaouais et directeur du ser­
vice de l'Informatique.

Le FMI hausse les quotas 
d’emprunt des exportateurs 
de matières premières

WASHINGTON (AFP) - Le 
Fonds monétaire international 
a annoncé hier un élargissement 
de ses facilités de financement 
compensatoire destinées aux 
pays en voie de développement 
affectés par une baisse soudaine 
des recettes provenant de leurs 
exportations de matières pre­
mières.

Les exportateurs de matières 
premières pourront désormais 
tirer, au titre du financement 
compensatoire, jusqu’à 75 pour 
cent de leur quote-part au FMI, 
au lieu de 50 pour cent précé­
demment.

Sauf cas de désastre ou de 
grande urgence, les tirages ef­
fectués au cours d’une période 
de douze mois ne pourront ce­
pendant dépasser 50 pour cent 
de la quote-part d’un membre, 
au lieu de 25 pour cent précé­
demment.

Les tirages portant sur la der­
nière tranche du financement 
compensatoire, celle comprise 
entre 50 et 75 pour cent de la 
quote-part, ne seront d’autre- 
part autorisés que si le conseil 
d'administration du Fonds con­
sidère que le pays demandeur a 
coopère avec le FMI pour re­
chercher des solutions à ses pro­
blèmes de balance des paie­
ments.

Le FMI a précisé qu’il pour­
rait revenir sur sa decision au 
cas où les tirages au titre du fi­
nancement compensatoire vien 
draient à dépasser 1.5 milliard 
de droits de tirage spéciaux (6.7 
milliards de dollars) au cours 
d'une période quelconque de 
douze mois ou au cas où le total 
des tirages non remboursés dé­
passerait 2 milliards de DTS.

Depuis la création des facili­
tés de financement compensa­
toire en 1963, les membres du 
Fonds ont emprunté à ce titre 
quelque 1.2 milliards de DTS 
sur lesquels 722 millions restent 
actuellement non remboursés.

La décision annoncée hier par 
le Fonds monétaire répond aux 
accords annoncés en juin der­
nier à l'issue des réunions du

Nominations à Sidbec-Dosco
I«s

iPia

John Ellis Peter Bennett Guy Talbot Cyrille Dufresne

Le président directeur général de Sidbec et Sidbec-Dosco. M. Jean-Paul Gignac, a le plaisir d'annoncer les nominations et 
changements suivants à la haute direction de Sidbec-Dosco: M. J. Ellis est nommé vice-président senior et aura la responsabilité 
directe des services d'approvisionnement, du marketing et de la production. M. P. Bennet est nommé adjoint du président. 
M. G. Talbot est nommé vice-président - production. Les quatre gérants d'usine relèveront de M. Talbot. De plus, ce dernier 
conservera la responsabilité directe du service du personnel. M. D. Dufresne est nommé vice-président - administrateur 
délégué de la compagnie au projet Fire Lake et Port-Cartier.
Ces nominations sont entrées en vigueur le ir décembre dernier et font suite à. une importante réorganisation interne de 
Sidbec-Dosco.

MEUBLES 
DE BUREAUX

VENEZ CHOISIR VOTRE 
AMEUBLEMENT SUR 

LES LIEUX

STATIONNEMENT
Canada Dactylographe Inc.,

7035 AVE. DU PARC

270-1141

Brevets d'invention
MARQUES de COMMERCE
Marion, Robic & Robic

ci-devant 
Marion & Marion

2TOO, rue DRUMMOND 
Montréal 107 288-2152

LISEZ
ET FAITES LIRE 

LE DEVOIR

721-9630
ENTREPRENEUR-ÜLECTRICIEN
JEAN K. MALOUF INC. 

entretien
industriel - commercial 

résidentiel
Plus de 25 ans d'expérience

Bureau
6305, 25e Ave, Rosemont 

Montréal

JEUNES PORTEURS DEMANDÉS
pour faire la livraison du 

journal LE DEVOIR 
à

Montréal
et

Banlieue
Excellentes routes disponibles

844-3361

Comité intérimaire sur la ré­
forme monétaire internationale 
et du Comité de développe­
ment.

Le comité intérimaire avait à 
l'époque demandé au conseil 
d'administration du Fonds d’é­

tudier une modification appro­
priée des règlements du finan­
cement compensatoire de ma­
nière à mieux aider les pays ex­
portateurs de matières premiè­
res à faire face aux fluctuations 
des cours de ces matières.

Nordair rompt ses 
liens avec Blue Vista

La compagnie Nordair a an­
noncé hier qu’elle coupait les 
ponts avec la firme Blue Vista 
de Toronto en raison de non 
paiement. Toutefois, Nordair a 
l'intention de rapatrier les quel­
que 330 touristes canadiens qui 
séjournent présentement dans 
les deux hôtels de Blue Vista à 
Nassau aux Bahamas et à Mon­
tego Bay en Jamaïque.

Il y a quelques mois, Nordair 
amorçait des pourparlers en vue

d’acquérir 40%. des actions de 
Blue Vista; les discussions 
ayant achoppées, la compagnie 
montréalaise a donc remis à 
plus tard son projet de réseau 
hôtelier dans les Caraïbes.

Nordair conserve cependant 
certains espoirs de développe­
ment hôtelier à Haiti où elle 
possède tous les permis pour les 
lignes éventuelles entre cette île 
des Antilles et le Canada.

le

LA PORTE 
GASTRONOMIQUE 

DU GRAND 
MONTRÉAL

Atmosphère chaleureuse. 
Rendez-vous 
des gourmets

Souper de la Saint-Sylvestre]
(31 DÉC.)
et le souper du Jour de l’An.

GASTRONOMIQUE
C- t I -I 1 1

Une soirée au Galopin est 
une expérience gastro­
nomique inoubliable.

15555 EST,
RUE SHERBROOKE

Pointe-Aux-T rembles

Il est préférable de 
réserver au

642-5354
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Hydrogène 
métallique 
produit 
en URSS

MOSCOU (Reuter) — Les physi­
ciens de l'Institut des hautes pres­
sions de l’Académie soviétique des 
sciences ont produit de l’hydrogène 
métallique, “une découverte scien­
tifique de premier plan”, annonce 
l’agence Tass.

Interviewé par l'agencèTass, l’a­
cadémicien Alexandre Prokhorov, 
prix Nobel, a déclaré qu’on ne sa­
vait pas jusqu’à présent que l’hy- 
drogene pouvait acquérir les carac­
téristiques d’un métal au moyen de 
températures ultra-basses et des 
hautes pressions.

La production de l'hydrogène 
métallique a un caractère expéri­
mental, mais les travaux réalisés à 
l’Institut de Moscou sont loin d’a­
voir seulement un intérêt théori- 
que, a déclaré l’académicien Pro­
khorov.

Un nouveau matériel a pour ainsi 
dire été produit, a-t-il ajouté, pos­
sédant des propriétés encore incon-. 
nues. Les savants espèrent que 
l’hydrogène métallique est super­
conductible, a a-t-il dit.

Les explorateurs de l’espace té­
moignent aussi d’intérêt pour les 
matériaux extra-denses, car de 
nombreux corps de l’espace possè­
dent une densité de cet ordre.

L’académicien Prokhorov a ex­
primé l’opinion que l’URSS est à la 
pointe de la recherche mondiale en 
physique des corps solides.

La G.-B. met à l’épreuve 
deux lois interdisant 
la discrimination sexuelle

LUNDRKS (Reuter) — Deux lois, inter­
disant la discrimination pour motifs de 
sexe ou de mariage, sont entrées en vi­
gueur hier en Grande-Bretagne.

Bien qu’elles s’appliquent a tous les ci­
toyens, ces lois couvrant les domaines de 
l’éducation, de la formation profession­
nelle, de l’emploi, du logement et la four­
niture de biens et services, devraient sur­
tout profiter aux quelque neuf millions de 
femmes qui travaillent.

Il s’agit de la loi sur l’égalité des salai­
res et la loi contre la discrimination se­
xuelle, adoptées il y a cinq ans par le Par­
lement, dont l’entrée en vigueur a été re­
tardée pour donner aux employeurs le 
temps de s’organiser.

L’application de ces deux lois compli- 
uées et complémentaires, sera surveillée 
ar une commission sur l’égalité des 

chances (Equal Opportunities Commis­
sion) dont le rôle est de localiser et élimi­
ner les domaines où existe la discrimina­
tion.

La commission peut enquêter dans tous 
les domaines, que ce soit par exemple le 
texte de livres scolaires donnant une pré­
férence aux garçons sur les filles, ou des 
secteurs de l’industrie où les hommes 
sont choisis de préférence aux femmes.

La commission est dotée de pouvoirs 
contraignants: elle peut, après enquête, 
enjoindre à un employeur de cesser cer­
taines pratiques. Au cas où cet ordre n’est 
pas suivi d’effets, le contrevenant s’ex­
pose à une amende de 400 livres sterling, 
ou dans les cas les plus graves, à une 
peine de prison pour “mépris à tribunal”.

Les milieux féministes britanniques, 
qui estiment que ces lois ne vont pas assez 
loin, espèrent néanmoins que leur entrée

en vigueur marquera le début d’une série 
de “causes célèbres”.

Aux termes de la loi, les femmes peu­
vent intenter un procès à leur employeur, 
chef de service, représentant syndical ou 
même collègue masculin, devant un cer­
tain nombre de tribunaux, du genre con­
seil de prudhommes.

Un formulaire spécial a été imaginé par 
la commission pour aider les plaignants à 
préparer leur action en justice. Il doit être 
rempli par l’accusé et pourra être utilisé 
comme preuve.

Ces lois sont loin de faire l’unanimité 
dans le pays. Certains les critiquent esti­
mant qu’elles visent non seulement à ré­
primer des abus mais à modifier un état 
d’esprit ou une conviction intime. A la li­
mite, disent-ils, un geste de galanterie à 
l’égard d’une femme pourrait être consi­
déré comme une forme de discrimina­
tion.

Ces deux lois risquent d’être rapide­
ment mises à l’épreuve.

Une femme a déjà sollicité un emploi 
de docker à Londres. Les autorités por­
tuaires de la capitale ont refusé de com­
menter cette demande qui, si elle était re­
jetée, pourrait leur valoir des poursuites 
en justice aux termes de la nouvelle loi 
sur l’emploi.

En dépit de la mise en place d’une com­
mission chargée de veiller au respect des 
deux lois, il ne serait pas aisé de venir à 
bout de la citadelle masculine, ainsi qu’en 
témoigne la tentative d’une journaliste de 
l’agence Reuter pour obtenir une consom­
mation au bar d’un établissement de 
Fleet Street où les femmes sont tradition­
nellement tenues d’attendre leurs con­
sommations assises à une table.

ANNONCES CLASSÉES EN CADRÉES ANNONCES CLASSÉES OU DEVOIR ANNONCES CLASSÉES RÉGUÜÈflES
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AIDES DOMESTIQUES 
DEMANDÉES

HOMMES ET FEMMES 
DEMANDÉES

SECTEUR COTE-DES- NEIGES: aide 
ménagère demandée pour monsieur 
d'un certain âge, appartement privé, 
personne d’âge mûr de préférence 
Tél: 731-7012 3-1-76

AMEUBLEMENT A VENDRE

MEUBLES NON PEINTS: vendons et 
fabriquons. Vaste choix (commodes, 
bureaux doubles et triples, bibliothè­
que, mobiliers de cuisine, etc.) Avons 
aussi matelas toutes grandeurs à prix 
d’aubaine. 207 Beaubien Est. Tél: 
276-9067 (J.N.O.)

COURS PRIVÉS

LANGUE CHINOISE par professeur 
chinois ayant disciplines linguisti­
ques et expériences en Chine et au 
Canada. Tél: M Yu 527-5769 31- 
12-75

DEMANDES D'EMPLOI

SPÉCIALISTE 
en C.P.M.

demande du travail à court terme 
ou à long terme.
Je suis technicien, dessinateur, 
concepteur en planification.

Yvan Coailier 
477-5873

31-12-75

DEMENAGEMENTS

ROSSILLE TRANSPORT: Déménage­
ment local, longue distance. Service 
entreposage tél: 725-2421 31—
12-75

ENTREPRENEURS

TRAVAUX DE PEINTURE et tapisse­
rie, intérieur e* extérieur. Finition 
soignée Prix raisonnable. Tél.: 620- 
0466 ou 747-1782. J.N.O.
MEMO CONSTRUCTION (1964) LTÊE. 
Réparations et maçonnerie générales. 
Menuiserie et finition intérieures. 
Redresse, j planchers, fondation 
fuyante. Creusons cave en sous- 
oeuvre. Neuf garantie. Assurance Ser­
vice 24 heures. Tél.: 388-2137, 669- 
2547 J.N.O.

logements a louer

COUPLES SERIEUX seulement. 
Offrez-vous la chance d’entendre un 
moyen de développer votre personna­
lité et de réaliser vos rêves. Pour 
rendez-vous appeler entre 12 et 19 
heures 632-1355 24-12-75

ANALYSTE DE POLITIQUE 
ET DE RECHERCHE

la Commission de la Capitale 
nationale (Ottawa), organisme fé­
déral de l'aménagement de la ré­
gion de la Capitale nationale, a 
une vacance au sein de sa Section 
de la recherche sur la politique. 
L'an^yste de politique et de re­
cherche est appelé à participer 
avec d'autres membres du per­
sonnel de la Commission à la 
définition et à la réalisation d’étu­
des de recherche se rapportant 
aux politiques urbaines et régio­
nales et à l'évaluation de l'inci­
dence des programmes de plani­
fication actuels dans la région.
Condition* de candidature: •
Diplôme universitaire en scien­
ces sociales, préférence en éco­
nomique ou en administration 
publique, et aptitude manifeste 
à la recherche de politique. 
Traitement:
L'échelle de traitement du poste 
est de 8,240 à $19,362.
Exigence* Linguiltiqua*:
La connaissance et l'usage du 
français ou de l'anglais sont es­
sentiels pour ce poste.
Veuillez envoyer vos demandes 
avant le 13 janvier 1976 en four­
nissant tous les détails relatifs 
à vos aptitudes et à votre expé­
rience.

Ag*iit principal dt dotation 
•*m| Commission di In

T Capitals nationalo
48. ran Rideau 

' Ottawa. Ontario
K1N8K5

______  31-12-75

HOMMES DEMANDES

UNE CIE PÉTROLIFÈRE 
D’OHIO offre un REVENU AL­
LÉCHANT plus boni en argent et 
entrainement A domicile à un in­
dividu sérieux, pour ta région de 
Montréal. Expérience non néces­
saire. Écrire, par avion, à T.A. 
Read. Prés. American Lubricants 
Co. Box 696. Dayton. Ohio 45401, 
U.S.A.

3-1-76

PERDUS

TREMONT: logement 9 pièces, 
35 par mois, chauffage non inclus, 
ire sur demande. Tél: 288-3617 
-12-75

CHAT NOIR, perdu à St-Eustache, 
près rue Feré, dimanche le 28 dé­
cembre. Appelez 1-473-9488 3-1- 
76

HOMMES OU FEMMES 
DEMANDÉS

COMMIS DE BUREAU
Nous recherchons deux commis dactylos pour le bu­
reau des commandes d’une petite entreprise interna­
tionale.
• Expérience non requise, mais le candidat devrait 

être capable de se familiariser avec une vaste gam­
mes de produits techniques:

• Une bonne connaissance de l’anglais est essentielle.
Qualifications minimum:
• Dactylo. 30 mots/minute
• Une bonne voix téléph;-isqUe
Pour une entrevue, veuillez contacter (entre 4.30h et 
5:30h):

M. ENNIS 
739-3118

31-12-75

PROPRIÉTÉS À VENDRE

BROSSA»
Cottage "Maison de ville" 6 piè­
ces, chauffage électrigue, gara­
ge, salle à diner, très propre
Adélard Fichaud: 672-6450 
ou 672-4161.

MONTRÉAL T0UST7
courtier

31-12-75

PERSONNEL

RENDEZ-VOUS SCIENTIFIQUE: Ser­
vice de rencontres de distinction de­
puis 1966. Confidentiel, sérieux, pro­
fessionnel. 1117 ouest Ste-Catherine, 
suite 108, Montréal, Tél: 282-0058 
Lundi au vendredi entre 1-9 p.m. 
J.N.O. 11-11-75

PERSONNEL

AMAS0: Service de rencontres. Sé­
rieux, 822 est Sherbrooke, suite 5, 
Marthe Gaudette, b.a.b. péd. b. pn. L. 
ès lettres. Tél.: 524-3852. J.N.O.

SPORTS

DAME DESIRE devenir membre d’une 
équipe de ski de fond. Très intéressée 
à toutes activités. Tél: 254-6204. (Ro­
semont). 3-1-76

TAILLEURS

DROLET: Tailleurs spécialisés, habits 
et costumes sur mesure. 361 rue Gui­
zot. Tél: 388-2952. 31-12-75

les MOTS CROISÉS du Devoir
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

Horizontalement
1— Action d'enjoler.
2— Orner d'une moulure. — Au 

Sahara, désert de pierrail­
les.

3— Amasser des provisions en 
cherchant çà et là. — Es­
pace limité d'un pays.

4— En parlant d’un corps, agi à 
son tour sur un autre corps 
dont il a éprouvé l'action. 
— Narine des cétacés.

5— Métal précieux. — Tente 
avec audace. — Qui est de 
ITbérie.

6— Chan Irlandais qui régna aux 
Xlième et Xllléme siècles. — 
Sert à lier.

7— On y reçoit les voyageurs. — 
Éviter avec adresse.

8— -Ueu où croissent des arbus­
tes épineux. — D'un verbe 
gai.

9— Mélange de seigle et de 
froment. — Dans la pomme.

10— Époque. — Vrai. — Métal 
précieux.,

11— Venu au monde. — Nom 
donné à la panthère tache­
tée d’Afrique.

12— Cavité. — Qui contient du 
nitre.

Verticalement
1— Action d'embrocher.
2— Attacher avec un noeud. — 

Produire un certain effet.
3— Rend'* jù jus. — Inflamma­

tion u« l'oreille.
4— Se dit de la deuxième pé­

riode de l'ère tertiaire. — 
Parcouru des yeux.

5— Relatif à la fois à la lune et 
au soleil.

6— Époque. — Dans. — Troi­
sième partie de l'intestin 
grêle.

7 —Maman. — Venue au 
monde. — Mèche de che­
veux rebelle.

8— Erbium. — Action de porter 
atteinte à ce qu'on doit res­
pecter. — Pièce de vais­
selle.

9— Rayure sur la peau. — Route 
rurale.

10— Siège de cérémonie des 
rois. — Qui a deux membres 
ou deux organes analogues 
à des pieds.

11— Lieu par où Ton entre. — Iri­
dium.

12— Durée de la vie. — Matière 
fécale. — Exprime ce 
qu'une personne a cessé 
d'être.
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AVEC LE PETIT ROBERT... 
PAS DE PROBLÈME

aux quatre coins du monde
Les trottoirs glissants de NY

NEW YORK (Reuter) — Les trottoirs en mauvais état de New 
York ont coûté à la municipalité près de $7 millions en 1974/75, 
sous forme d’indemnités versées a des piétons qui ont trébuché.

Un commissaire aux comptes a expliqué que les compensa­
tions allaient de $500 à $100,000 pour une variété de fractures du 
col du fémur, de la cheville, des jambes, des bras, des poignets, 
des luxations et des entorses.

Cette année la ville va dépenser $1.200.000 pour réparer les 
trottoirs, mais avec l’ausférite décidée pour pallier les difficultés 
financières, aucun crédit n’est prévu pour les trottoirs l’an pro­
chain.

Prisons trois étoiles en Suède
STOCKHOLM (Reuter) — Aux termes d’un projet de loi qui 

sera déposé en janvier par le gouvernement, les prévenus en 
Suède, actuellement détenus au secret en attendant leur procès, 
auront libre accès aux journaux, radio et télévision.

Un porte-parole du ministère de la Justice a précisé que le 
projet de loi qui, s’il est adopté, entrera probablement en vi­
gueur au début de 1977, prévoit, également que les prévenus 
pourront se rencontrer en prison, au lieu d’être comme actuelle­
ment strictement isolés.

Dans le même ordre d’idée, considérant son établissement ar­
chaïque et déprimant, le directeur de la prison d’Umeaa, dans le 
nord de la Suède, en a ouvert les portes pour Noël.

Les 21 pensionnaires de l’établissement étaient de retour 
avant l’expiration des trois jours de permission qu’il leur avait 
accordés.

Naufrage en mer de Chine
MANILLE (AFP) — Un cargo battant pavillon panaméen, le 

“Rebecca-Lu" a coulé hier dans la mer de Chine au large des 
Philippines. Six membres de l’équipage sont morts, cinq sont 
portes disparus et 15 autres ont été recueillis, a annoncé a Ma­
nille le Centre de coordination des secours.

Le “Rebecca-Lu” a été pris dans une tempête à environ 500 ki­
lomètres au nord-ouest de Manille et l’équipage, avant de quitter 
le navire envahi par les flots, avait eu le temps d’envoyer un 
SOS. Les 15 survivants ont été recueillis par un navire de For- 
mose.

La nationalité des membres de l’équipage du navire sinistré 
n’a pas été indiquée, mais il pourrait s’agir de Chinois de Hong 
Kong et de Taïwan.

Avec la mort des six marins du “Rebecca-Lu”, le nombre des 
victimes de la tempête qui sévit depuis quelques jours dans cette, 
région s’élève à 19 morts et 29 disparus. Vingt-et-un des 29 dispa­
rus se trouvaient à bord de deux ferryboats dont on a appris hier 
à Manille la disparition au large de la péninsule de Bicol, à 200 
kilomètres au sud-est de Manille.

Cinq avions chargés de mari
BOGOTA (AFP) — Cinq avions bi-moteurs immatriculés aux 

Etats-Unis et dans lesquels se trouvaient des paquets de mari­
juana ont été découverts dans une zone isolée de la péninsule de 
Guajira, en Colombie, a annoncé hier la police de Bogota.

Selon un porte-parole de la police, la drogue était déjà empa­
quetée et prête à être expédiée hors de la Colombie. Des infor­
mations de presse ont souvent fait état de nombreuses pistes 
d'atterrissage et de centres de ravitaillement clandestins dans la 
région de Guajira. Celle-ci a souvent été le théâtre d’affronte­
ments armés et plusieurs trafiquants tant colombiens qu’étran­
gers y ont d’ailleurs été arrêtés.

La fermière et la renarde
LONDRES (AFP) — Une fermière de Stocktion-on-Tees, au 

nord-est de l’Angleterre, a découvert une méthode originale

fiour combattre les rats dans son exploitation : elle utilise les ta- 
ents d’une renarde apprivoisée.

Selon le journal The Guardian, qui donne cette nouvelle, 
Mme Jean Taylor a permis à sa renarde Rufus de s’installer chez 
elle et Ta dressée à combattre les rats.

Pour éviter que le petit fauve ne s’attaque aux poules, Mme 
Taylor a un secret: elle nourrit la renarde la nuit et lui donne un 
“pudding" tous les dimanches.

Le coût de l’entretien de la renarde est nul: Mme Taylor le 
déduit de sa feuille d’impôts sous la rubrique “destruction des 
animaux nuisibles”.

Plusieurs renardeaux sont utilisés de la même façon par les 
voisins de Mme Taylor, à la satisfaction de tous. Sur 11 renards 
apprivoisés, deux seulement ont, jusqu’à présent, choisi la li­
berté.

^tyis légaux - Avis publics - Appels d'offres
... ^______ ...

AVIS
Avis est par les présentes donné contormément à 
l'article 1571D du Code civil, qu'un acte de trans­
port de toutes les créances, présentes et futures, 
de Gilles Bezeau ayant sa seule place d'aftaires en 
la Cité de Beliefeuüle, Ccntté de Terrebonne, en la­
veur de Banque Canadienne Nationale, en date du 
21 janvier 1975, a été enregistré au bureau de la 
division d'enregistrement de Terrebonne, le 23 
janvier 1975, sous le numéro 455673.
Banque Canadienne Nationale 
Montréal, 24 décembre 1975

AVIS DE LA PREMIERE ASSEMBLÉE DES 
CREANCIERS

Avis est par les présentes donné que NORMAND 
DAICLE a lait cession de ses biens le 22iéme jour 
de décembre 1975 et que la première assemblée 
des créanciers sera tenue le 13ième jour de janvier 
1976. à dix heures trente (10:30) de l'avant-midl, 
au bureau du séquestre officiel. 10 est, rue Notre 
Dame, Montréal, Québec.
Le 23 décembre 1975

C.A. MICHAUD 
SYNDIC

BUREAU DE:
C.A. MICHAUD — SYNDIC
110 ouest, Place Qrémazie, suite 320,
Montréal, Québec, Tél,: 382-6141

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 500 05-021381-759
GUY HEBERT, résidant et domicilié en les cité et 
district de Montréal

DEMANDEUR
-vs-

PRANCINE HENRI, autrefois résidant et domiciliée 
é Duvemay, Ville de Laval, district de Montréal, 
présentement de lieux inconnus.

DÉFENDERESSE 
PAR ORDRE DE LA COUR:

La défenderesse FRANCINE HENRI est par les pré­
sentes requise de comparaître dans un délai de 
trente (30) jours, à compter de la dernière publica­
tion. Une ccpie du bref d'assignation et de la 
déclaration a été laissée au greffe de la Cour supé­
rieure de Montréal à son intention 
MONTREAL, ce 24 décembre 1975

A. BEAULIEU P.A.C.S.M. 
Mes HAROLD C LEHRER 
606 Cathcart, 
suite 405 
Montréal, QUE,
PROCUREUR DU DEMANDEUR

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
KINROSS MORTGAGE CORPORATION

Créancière-vs-
VOYAGES INTERGLOBE LIMITEE, autretois. ayant 
sa place d'aitaires au 811 est rue Laurier en les 
cité et district de Montréal, présentement de lieux 
inconnus

Débitrice
-vs-

LE REGISTRATEUR DE LA DIVISION 
D'ENREGISTREMENT DE CHAMBLY 

Mis-en-cause 
PAR ORDRE DE LA COUR:

Avis est donné à VOYAGES INfERGLOBE LIMITÉE, 
débitrice, selon un jucemrnt de la Cour Supérieure 
pour le district Ué Montréal, qu'un avis de 60 jours 
tel que ’! jis par les articles 1040A et suivants du 
Code Civ:: dî la Province de Québec a été dépose 
au bureau du Hiolonotalre.
Ledit avis at 60 jours concerne: "Un emplacement 
ayant Iront sur la rue Mathieu, en la ville de Lon- 
gueuil. Province de Québec, connu et désigné 
comme étant la subdivision VINGT du loi CENT UN 
(101-20) aux Plan et Livre de renvoi officiels de la 
Paroisse de St-Anlolne de Longueuil Avec la bâ­
tisse y érigée et portant le numéro civique 3036 de 
ladite rue Mathieu.
Selon cet avis, si vous ne remédiez pas en dedans 
de 60 jours de la date du premier des Avis, la 
créancière KINROSS MORTGAGE CORPORATION 
deviendra propriétaire de la propriété immobilière 
décrite ci-haut
Une copie de Tavls de 60 jours a été déposé au 
gretle de la Cour Supérieure de Montréal â votre In­
tention

MONTRÉAL, ce 24 décembre 1975 
CLAUDE DUFOUR, P A C S M 

Mes BAKER W0L0SHEN & ASS ,
1156 Dorchester ouest 
Montréal, QUE
PROCUREURS DE LA CREANCIERE

ERNEST HILLEL SCHREIBER, domicilié et résidant 
au 1114 Mill Hill Place, dans la ville de Laval, 
district de Montréal, demandera au lieutenant- 
gouverneur en conseil de la province de Québec, 
que soit accordé par décret le changement de son 
noum en celui de ERNEST HILLEL ROLL. 
MONTREAL, le 23 décembre. 1975,
Les Procureurs du requérant 
ORENSTEIN, RUBY, MICHELIN, ORENSTEIN

DANS L'AFFAIRE DE LA FAILLITE DE:
NORMAND DAICLE, Ferrailleur,
10,385 rue Larose,
Montréal, Québec

AVIS
Avis est par la présente donné que ANTHONY 
GABRIEL, taisant affaires sous la raison sociale de 
Gabriel Transport Enrg., 3234 Solsson j Lon­
gueuil, demande un permis de transport spécial 
temporaire et un permis permanent tel que ci- 
après formulé,
TRANSPORT-LONGUE DISTANCE-CONTRAT 
Montréal à Plattsburgh pour le transport par ca­
mions de journaux, revues et circulaires et retour 
avec copies non vendues pour le compte et aux 
trais de:
MIDNIGHT PUBLISHING CORP. LTD,
Période désirée pour le permis spécial temporaire: 
10 mois.
Tout intéresse peut faire opposition â cette de­
mande dans les quatre (4) jours de la première pa­
rution de cet avis,
1ère parution: 29 déc. 1975 
2e parution: 30 Déc. 1975 
3e parution: 31 déc. 1975

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPERIEURE
No: 50005-022442-758
GAETAN LESCAULT, journalier, domicilié au 6226 
rue Bordeaux, Ci|é et dislricl de Monlréal,

demandeur.
-vs-

D0L0RES GAUDETTE, épouse commune en biens 
de Gaétan Lescault, de lieux inconnus.

défenderesse.
IL EST ENJOINT à la défenderesse Dolores 
Gaudette-Lescault, à l'intention de laquelle une co­
pie du bref d'assignation et déclaration a été laissé 
au Greffe de cette Cour, pour elle, de comparaître 
dans un délai de TRENTE (30) jours.
MONTREAL, ce 22 décembre 1975.

(S) A. BEAULIEU 
protonotaire-adjoint. 

Me BERTRAND BERNIER, Avocat,
2600 est boulevard St-Joseph, 
suite 201, MONTREAL. P.Q. 
procureur du demandeur

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE

No 503-02-041516-753
LA COMMISSION SCOLAIRE DE CHOMEDEY 
LAVAL, corporation légalement constituée, ayant 
sa principale place d'affaires au 1005 bout Pie K. 
Chomedey, Ville de Laval, district de Montréal.

DEMANDERESSE
-vs-

J.T. PARADIS, résidant et domicilié â Ville de La­
val, district de Montréal.

DEFENDEUR
-et-

GINETTE AMYOT, autrefois résidant et domicllliée 
à Longueuil. district de Montréal présentement de 
lieux inconnus S Als.

MIS-EN-CAUSE
PAR ORDRE DE LA COUR:
La mlse-en-cause GINETTE AMYOT est par les 
présentes requise de comparaître dans un délai de 
trente (30) jours, â compter de la dernière publica­
tion Une copie du bref d'assiqnation et de la 
declaration a été laissée au greffe de la Cour pro­
vinciale de Montréal à son Intention.

MONTREAL, ce 22 décembre 1975 
A BEAULIEU G.A.C.P M. 

Mes TRUDEAU LEDUC & DEMERS,
800 ouest bout Dorchester, 
suite 2515 
Montréal, QUE.
PROCUREURS DE LA DEMANDERESSE

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
Chambre de la famille 

(divorces)
No: 500-12-049056-751 
FELIX KARL HERMANN MIRBT.

Requérant
- vs -

DAME INGEB0RG MARTHA EMMA W0LFF,
Intimée

AVIS A L'INTIMÉE
PRENEZ AVIS que le jugement conditionnel de di­
vorce en cette cause a été rendu contre vous par 
cette honorable Cour le 28 octobre 1975 et que par 
ordre de la Cour, nous avons laissé une copie cer­
tifiée de ce jugement à la cour à votre intention et 
veuillez agir en conséquence.
MONTREAL, le 16 décembre 1975.
Procureurs du requérant,
MARCUS & FEINER

PANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 
COMMISSION DES TRANSPORTS 
DU QUEBEC

AVIS
AVIS est donné que BEAUDIN LOCATION ENR. 
(Guy Reaudln faisant affaires sous le nom de..), 
détenteur du permis 985-DYV. présentera une de­
mande d'autorisation 3 la Commission des Trans­
ports du Québec, conformément à l’article 2.59 1 
du nouveau réglement 2 C modulant le règlement 
2 (1975), sur les régies de Pratique et de régie in­
terne de la Commission des Transports du Québec 
se rapportant également aux articles 36 é 39 de la 
Loi des Transports, afin de pouvoir céder tous les 
droits, titres, intérêts et privilèges se rattachant 
au permis 985-DYV, â la reguéranle-acquéreur. 
LOCATION ALOUETTE INC,
Toute personne désirant s'opposer â la présente 
demande devra le (aire dans les 4 jours suivant la 
première Parution de cet avis.

SIGNE: PAQUETTE, PAQUETTE, PERREAULT, 
RIVET & GR0LEAU 

200. ouest rue St-Jacques, 
Suite 900, 

Montréal, P O,
1ère parution: Lundi 29 décembre 1975 
2ême parution: Mardi 30 décembre 1975 
3éme parution: Mercredi 31 décembre 1975

AVIS
Avis est par les présentes donné contormément â 
l'article 15710 du Code civil, qu'un acte de trans­
port de toutes les créances, présentes et futures, 
de Gilles Bezeau Inc ayant sa seule place d'affai­
res en la Cité de Belleleuille, Comté de Terrebonne, 
en laveur de Banque Canadienne Nationale, en 
date du 30 mai 1975, a été enregistré au bureau de 
la division d’enregistrement de Terrebonne, le 4 
juin 1975, sous le numéro 462890.
Banque Canadienne Nationale 
Montréal, 24 décembre 1975.

NEW CALUMET MINES LIMITED (N PI.) 
Avis est par les présentes donné que la compagnie 
NEW CALUMET MINES LIMITED (N P L ), corpora­
tion constituée en vertu de la Loi des compagnies 
Minières de la province de Québec et ayant son 
siège social dans les ville et district de Montréal- 
province de Québec, s'adressera au Ministre des 
Consommateurs. Coopératives et Institutions Fi­
nancières de la province de Québec, afin d'obtenir 
la permission d'abandonner sa charte, en vertu 
des dispositions de la Loi des compagnies miniè­
res.
FAIT â Toronto, ce 14iéme jour d'octobre 1975.

Secrétaire.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPERIEURE 
“En faillite”

No: 11-001729-751 
0-39164

DANS L'AFFAIRE DE LA FAILLITE DE: 
RICHARD LEPAGE, chautter, domicilié au 92-B, 
rue de Calais. Laval-des-Rapides. Quê.

AVIS DE LA PREMIERE ASSEMBLEE 
Avis est par les présentes donné que RICHARD 
LEPAGE a fait cession de ses biens le 19iéme jour 
de décembre 1975 et que la première assemblée 
des créanciers sera tenue le 9iéme jour de janvier 
1976, â 3:00 heures de Taprês-mldi, au bureau du 
Séquestre Otficiel, 10 est. rue Notre-Dame. 
Montréal, Québec.
Daté de Montréal, ce 22ième jour de décembre 
1975

MICHEL VERDIER, 
SYNDIC

BUREAU DE:
GOLDBERG, W0LK0VE & COLEMAN 
1255 Phillips Square, Suite 904,
Montréal, Oué H3B 306 
Tel: 849-6274

COMMISSION 
SUR LES PRATIQUES 

RESTRICTIVES DU 
COMMERCE

AVIS D'AUDITION 
PUBLIQUE

ENQUETE EN VERTU DE LA LOI
RELATIVE AUX ENQUÊTES SUR LES 

COALITIONS SUR 
LA PPRQDUCTI0N.
LA FOURNITURE.
LA

ET LE VENTE 
DE PRODUITS

DE LUNETTERIE AU CANADA
La Commission sur les pratiques restrictives du 

commerce tiendra une audition publique afin d’en­
tendre toute personne ou tout groupe intéressés, en 
rapport avec l’enquête susdite relative à la produc­
tion, la tourniture, la distribution et la vente de pro­
duits de lunetterie au Canada.

L’audience è Montréal débutera A dix heures du ma­
tin le mardi 13 janvier 1976 dans l’Immeuble Charpen­
tier, Salle de réunion du rez-de-chaussée, 10 est, rue 
Notre-Dame, Montréal (Qué.).

L’audience A Québec débutera é dix heures du matin 
le vendredi 16 janvier 1976 au Pelait de Justice, Porte 
326B, 12, rue St-Louis, Québec (Qué.).

Les personnes, groupes, associations ou entreprises 
désirant faire des représentations ou fournir de la 
preuve devront faire part de leur intention é cet égard 
avant le 7 janvier 1976, en communiquant avec le 
soussigné.

L.-A. Couture,
Président intérimaire,
Commission sur les pratiques 
restrictives du commères,
3.P. 336,
Succursale “A”
Ottawa (Ont.)
KIN 8V3
Téléphone: 992-7243

rcCT cité de

WESTMOUNT

ÉLECTION DU CURATEUR DE LA BIBLIOTHÈQUE

Je donne avis aux électeurs-propriétaires de la Cité de Westmount, 
que la nomination d’un candidat pour le poste du Curateur de la 
Bibliothèque pour ladite Cité de Westmount aura lieu à la Salle du 
Conseil, hôtel de ville, 4333 ouest, rue Sherbrooke, dans la Cité de 
Westmount, le douzième jour du mois de janvier de l’année 1976, à 
partir de midi jusqu'à deux heures de l'après-midi et ce, dans le cas 
où un vote devient nécessaire et sera tenu selon la Loi, vote 
aura lieu le dix-neuvième jour du mois de janvier de l'année 1976, à 
huit heures de la sclrée Via Salle Victoria, 4626 rue Sherbrooke, 
dans la Cité oe Wes.moum, et sur ce, j'ai nommé M. Alfred André 
(Pete) Patenaude, greffier-adjoint, comme mon Comis d'Êlection. 
Donné sous mon seing à Westmount, ce trentième jour de décembre 
de l'année 1975.

R.B. Seaman 
Directeur du Scrutin

•y

«
I

802593

59


